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Les propos de Wells, Getty et 
Rae n'inquiètent pas Rémillard 

M A R I O F O N T A I N E 

JOB o n t r a i r c m c n t a ce r t a ins 
v membres du comité Beau­
doin-Dobbie , le ministre qué-
bécois des Affaires intergou­
vemementa les , Gi l Rémillard, 
ne s ' inquiète pas de voir les 
p r e m i e r s m i n i s t r e s p rov in ­
ciaux fixer diverses condit ions 
préalables au renouvellement 
de la const i tut ion. 

« J e ne vois rien de négatif 
dans ce qui se passe présente­
ment . Au contra i re je trouve 
que c'est sain qu'il y ait ce d é ­
bat const i tut ionnel , qu'on voie 
les autres premiers ministres 
s 'exprimer sur la réforme du 
Sénat , sur les autres aspects», a 
déclare hier le responsable du 
dossier consti tutionnel dans le 
gouvernement Bourassa. 

La veille, des députés mem­
bres du super-comité fédéral 
sur la constitution avaient ex­
prime leurs inquiétudes face 
aux récentes declarations des 
Don Getty (A lbe r t a ) , Bob Rae 
( O n t a r i o ) et Clyde Wells (Te r ­
re-Neuve ). MM. Getty et Wel ls 
exigeant que chaque province 
dispose d'un nombre égal de 
représentants au Sénat , M. Rae 
s'y opposant alors que M. Get­
ty reclame en outre la mise au 
rancart du b i l ingu isme offi­
ciel . 

Dans tout cela , a assuré M. 
Rémillard devant Chambre de 
commerce de Vi l le d'Anjou, le 
Q u e b e c v e r r a a ce q u e s e s 
droits historiques soient protè­
ges, y compris dans l 'épineux 
dossier du Sénat . Mardi soir. 

son che f Robert Bourassa était 
d e m e u r é t r è s v a g u e l o r s -
q u ' i n t e r r o g é sur c e t t e ques­
t i o n . S o n l i e u t e n a n t a é t é 
beaucoup plus clair h i e r : « O n 
n ' a c c e p t e r a j a m a i s c o m m e 
gouvernement du Ouébec de 
remettre en cause les droits qui 
sont historiques en ce qui re­
garde le Sénat , la représenta­
tion du Quebec au sein du Sé ­
nat ». 

Pas question, ainsi, de con­
sentir a ce que l'ile-du-Prince-
E d w a r d d i s p o s e du m ê m e 
nombre de sénateurs que le 
Québec, c o m m e le signifierait 
la formule du Sénat dit triple 
E : élu, efficace et égal. 

C o m m e s o n c h e f R o b e r t 
Bourassa, M. Rémillard conti­
nue de croire qu'on en est tou­
jours à la «ronde Q u é b e c » en 
m a t i è r e c o n s t i t u t i o n n e l l e 
même si, parallèlement, le Ca­
nada anglais pose de plus en 
plus d'exigences. 

El il lui tarde que le dossier 
se règle car, fait-il valoir, éco­
n o m i e et c o n s t i t u t i o n son t 
étroi tement liées et on ne con­
naîtra pas de développement 
économique durable si on ne 
vient pas à bout de notre pro­
blème consti tutionnel. 

Le ministre a du reste dé­
nonce au passage la «démago­
gie» des opposants du défun 
accord du lac Meech, se gar­
dant bien toutefois de men­
tionner le nom de ses trois 
principaux fossoyeurs, les pre­
miers ministres Clyde Wells et 
Gary I i lmon, de même que le 
chef liberal fédéral Jean Chré­
tien. 
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Z&BQ eSésaccorti « sain » 
Le ministre des Affaires constitutionnelles, Joe Clark, a 

qualifié de * sain », hier, le désaccord exprimé par les premiers 
ministres Getty (Alberta), Wells ( Terre-Neuve) et Rae (Onta­
rio) sur des questions constitutionnelles. 'Cela fait partie du 
processus et je suis content de voir que les premiers minis­
tres sont engages dans le débat», a déclaré M. Clark devant 
un millier d'élevés d'une école secondaire de la banlieue de 
Scarborough. À l'issue de sa conférence, les élèves lui ont 
offert un caleçon imprimé de drapeaux canadiens. 

Le Nouveau-Brunswick ouvre la porte à 
un statut particulier pour le Ouébec 
McKenna lance un vivrant appel au compromis devant le comité Beaudoin-Dobbie 
P H I L I P P E D U B U I S S O N 

FRÉDÉRICTON, N.B. 

m e Québec pourrait trouver en 
• • F r a n k McKenna , le premier 
ministre du Nouveau-Brunswick, 
un allié dans la présente ronde de 
négociation const i tut ionnel le . 

D a n s un d i s c o u r s p r o n o n c é 
hier devant le comité Beaudoin-
Dobbie sur le renouvellement du 
Canada, M. McKenna a lancé un 
vibrant appel au compromis , dé­
tonnant ainsi avec les positions 
fermes, voire intransigeantes, ex­
p r imées au cours des d e r n i e r s 
jours par ses homologues Bob Rae 
de l 'Ontario et Clyde Wel ls de 
Terre-Neuve. 

En outre, non seulement M. 
McKenna se dit-il en parfait ac­
cord avec la clause de société dis­
t incte telle qu'exposée dans les 
propositions fédérales, mais il a-
joute qu'il est tout à fait disposé à 
considérer une dévolution asymé­
trique de pouvoirs fédéraux vers 
les provinces. 

« Je ne crois pas que les provin­
ces doivent nécessairement exer­
cer les mêmes juridict ions. Il est 
possible d'avoir des arrangements 
différents ( en t r e Ot tawa et les 
p r o v i n c e s ) » , a-t-il déc l a r é , ou­
vrant ainsi la porte à un statut 
particulier pour le Québec , con­
cept rejeté avec vigueur par MM. 
Rae et Wel ls plutôt cet te semaine 
devant ce même comi té fédéral. 

Lors d 'une entrevue accordée à 
Lu Presse, le sous-ministre aux 
Affaires in ter-gouvernementales 
du Nouveau-Brunswick, M. Don 
Dennison, a précisé que sa pro­
vince cherchai t aussi a obteni r 
des ententes particullières avec 
Ot tawa. Non seulement cet te pro­
vince veut exercer sa compétence 
en matière de formation de la 
main-d 'œuvre , mais el le cherche 
aussi à administrer les budgets de 
l 'assurance-chômage sur son ter­
ri toire. 

«I l est possible d'aller plus loin 
que ce que propose le document 
fédéral en matière de décentrali­
sation des compétences . Il y a 
bien sûr une limite à la dévolu­
t ion de p o u v o i r s pou r le bon 
fonct ionnement de la fédération, 
mais nous sommes loin de l 'avoir 
a t t e in t» , a argué M. Dennison. 

M. McKenna a aussi parlé en 
faveur des droits collectifs, affir­
mant qu'il n'était pas nécessaire 
de restreindre le recours par une 
province à la clause nonobstant 
pour se soustraire à l 'application 
de la Charte fédérale des droits et 
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Le premier ministre du Nouveau-Brunswick, M. Frank McKenna, s'est dit tout a fait disposé a consi­
dérer une dévolution asymétrique de pouvoirs fédéraux vers les provinces, hier, devant le comité 
Beaudoin-Dobbie. Sur la photo, il apparaît en compagnie du sénateur Nancy Teed, avant son inter­
vention devant le comité. 

libertés, comme le propose le do­
cument fédéral de réforme cons­
titutionnelle. 

Au cours du débat précédant 
l 'échec de l 'accord du lac Meech, 
M. McKenna s'était declare en fa­
veur de l 'abolition de la clause 
nonobstant , qui a permis au Que-
bec de soustraire sa loi sur l'affi­
chage de l'application de la char­
te fédérale. Hier, il a argué que 
cet te clause dérogatoire pouvait 
protéger les droits collectifs con­
tre un recours abusif à la charte 
des droits individuels. 

S ' a f f i chan t devant le c o m i t é 
c o m m e un homme de compro­
mis, M. McKenna s'est aussi dé­
claré en faveur d'un droit de veto 
pour les quatre régions canadien­
nes s'inspirant de la formule de 
V i c t o r i a . Ce s e r a i t , s e lon lu i . 
peut-être le seul moyen de redon­
ner un droit de veto au Quebec 
qui so i t a c c e p t a b l e aux au t res 
provinces. 

Ln ce qui a trait à la réforme du 
S é n a t , le p r e m i e r m i n i s t r e du 
Nouveau-Brunswick favorise la 
formule Triple-E (é lu , efficace et 
representation égale pour toutes 
les provinces) , mais pas au point 
de mettre en péril la présente 
ronde de négociat ions constitu­
t ionnelles s'il n'y a pas consensus. 

Devant le comi té fédéral mar­
di , le p r e m i e r m i n i s t r e C l y d e 
W e l l s , de T e r r e - N e u v e , s ' é ta i t 
montre intransigeant au sujet de 
la reforme du Sénat , soulignant 
qu'il ne pourrait signer une en­
tente const i tut ionnel le si celle-ci 
ne retenait pas la formule Triple-
E. 

Pour M. McKenna , l 'heure est 
aux compromis, et il se satisferait 
d'un Sénat élu. efficace et dont la 
representation serait plus équita­
ble. Il a invite ses homologues à 
faire preuve de souplesse, ajou­
tant que l 'Ontario, qui s'est oppo­
sée avec vigueur à un Sénat Tr i -

ple-E, n'avait pas à craindre un 
S é n a t de r e p r é s e n t a t i o n plus 
equitable. 

Le discours de M. McKenna a 
cie bien accueilli par les membres 
du comi té Beaudoin-Dobbie, sur­
tout que ces derniers jours, apres 
avoir pris connaissance des posi­
tions bien ancrées des premiers 
ministres Wells de Terre-Neuve. 
Rae de4 'Onta r io et Get ty de l'AI-
b e r t a , p l u s i e u r s d ' e n t r e e u x 
s'interrogeaient à haute voix sur 
les chances de succès des négocia­
tions 

La caravane du comi té Beau­
doin-Dobbie se transporte aujour­
d'hui à Halifax pour entendre no­
tamment le premier ministre de 
Nouvelle-Ecosse, Don Cameron. 
Au cours du week-end. le comité 
y tiendra aussi la premiere des 
cinq grandes conférences natio­
nales sur la consti tut ion. Il sera 
cette fois-ci question du partage 
des competences. 

Le personnel de Barbara McDougall a intercepté des 
documents sur l'affaire Al-Mashat, affirme l'enquêteur 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

LW e n q u ê t e u r c h a r g é de re­
trouver une note interne 

disparue portant sur l'affaire Al-
Mashat affirme que le personnel 
de la secrétaire d'État aux Affai­
res extérieures, Barbara McDou­
gall , a intercepté des documents 
qui n 'auraient pas dû être tou­
chés . 

C'est ce que révèlent des infor­
m a t i o n s n o u v e l l e m e n t d ivul ­
guées. 

Le 11 juin dernier Bruce Har­
ris, agent de sécurité des Affaires 
extérieures, a reçu l 'ordre d'en­
quêter sur le sort d'une note se­

crète, datant du 8 mars, concer­
nant un diplomate irakien cher­
chant à obteni r l'asile au Canada. 

Selon les partis d'opposition, le 
d o c u m e n t pou r ra i t d é m o n t r e r 
que le ministre des Affaires exté­
rieures de l 'époque, Joe Clark, 
mentait quand il a prétendu igno­
rer la procédure rapide d'immi­
gration appliquée dans le dossier 
de Mohamed al-Mashat. en mars 
dernier. 

Si M. Clark avait lu la note, cel­
le-ci porterait vraisemblablement 
ses initiales, lusqu'à present, on 
n'a pu consulter que des copies 
du document . 

Vingt-quatre heures après que 
M. Harris eut reçu l 'ordre d'en­

quêter. M m e McDougall déclarait 
aux Communes que les recher­
ches en vue de retrouver la note 
interne avaient été confiées à la 
direction des services de sécurité 
des Affaires extérieures, alors que 
l ' o p p o s i t i o n r é c l a m a i t que la 
Gendarmer ie royale en soit char­
gée. Mais quelques heures à peine 
avant ce t te déclaration de Mme 
McDougal l , ses employés person­
nels fouillaient des boites de do­
c u m e n t s qui é t a i en t supposées 
ê t re scellées, affirme M. Harris. 

Ce dernier a déclare qu'après 
avoir appris que ces documents se 
trouvaient au bureau de la minis­
tre, il a demande qu'on ne touche 
ni aux boites de documents, ni à 

leur contenu, mais c'était trop 
tard. Il a alors «conf isqué» les 
quatre boites de documents, les a 
ramenées à son bureau et les a 
toutes examines, sans rien trou­
ver. 

Le directeur de sécurité des Af­
faires extérieures. A.G. Vincent , 
avait envoyé la note manquante 
au bureau de M. Clark pour pré­
venir ce dernier que Al Mashat 
avait communique avec l'ambas­
sade canadienne a Vienne la se­
maine précédente. Le gouverne­
ment a blâmé M. David Daubney. 
ex-chef de cabinet de M. Clark, 
dans cet te affaire, lui reprochant 
de n 'avoir pas transmis cette note 
à M. Clark. 

La région de Montréal a perdu pas moins de 35 000 emplois en 1990-91 
Dans la région métropolitaine, le nombre de chômeurs augmente « sensiblement» plus vite que dans le reste du Québec 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de l a Presse 

QUÉBEC 

g W an dernier, le chômage a progrès-
K J sé plus rapidement à Montréal 
que dans le reste de la province. Selon 
les données de l 'automne dernier, en 12 
mois la région métropoli taine a perdu 
35 OCX) emplois, dont la plupart ( 2 8 0 0 0 ) 
se trouvaient sur les iles de Montréal et 
de Laval. 

C'est ce que constatent les économis­
tes du ministère de la Main-d'oeuvrc du 
Quebec dans leur bilan regional de rem­
ploi pour le troisième trimestre de Tan­
née, à paraitre dans les prochaines se­
maines. Selon la version préliminaire du 
document d'une centaine de pages, le 
n o m b r e des pres ta ta i res d 'assurance-
chômage s'est accru de plus du quart 
dans les trois premiers trimestres de 
1991 alors qu'il frôlait la barrière des 
100 0 0 0 , «une progression sensiblement 
plus rapide que dans l 'ensemble du Qué­
bec ( 2 2 p. c e n t ) » , indiquent les auteurs 
de l 'étude. 

Au troisième trimestre de 1991 , «In 
l i s t e des annonces de mises à pied est 
sensiblement plus cour te» que lors des 

précédents trimestres a Montréal , mais 
«cer ta ines d'entre elles ont eu l'effet 
d 'une b o m b e » — notamment Air Cana­
da ( 4 5 0 postes), les usines Angus ( 9 5 0 
postes) , Keintec ( 2 5 0 postes) et Natio­
n a l 140 postes) . 

En revanche, les projets d'investisse­
ments «sont assez peu nombreux et dans 
l 'ensemble plutôt modestes». 

La population act ive n'a guère fluctué 
à Montréal dans les trots premiers quarts 
de l 'année 1991 , alors que la région per­
dait 35 0 0 0 emplois. En un an, le taux de 
chômage de la métropole est passé de 9,7 
à 12 p. cent. Le troisième tr imestre de 
1991 était un neuvième trimestre consé­
cut i f de perte d 'emplois pour Montréal 
et Laval. Au cours de ce t te période, 
2 8 0 0 0 emplois, ou 2 ,8 p. cent des postes, 
ont été perdus. Avec une hausse légère 
de la population active — 4 0 0 0 person­
nes sont venues grossir le marché du tra­
vail — le taux de chômage a fait un 
bond de 2,9 p. cent , ù 13,3 p. cent , deux 
points de plus que la moyenne québé­
coise. 

Dans l 'ensemble des 13 régions du 
Ouébec . quatre ont vu leur situation 
d'emploi s 'améliorer. Parmi les perdan­
tes. Montréal se trouve dans la moyen­
ne, Lanaudière et la Mauricie ont cepen­

dant proportionnellement perdu moins 
d'emplois que Montrcal-Laval. 

Singulari té , dans la région métropoli­
taine, les pertes d'emplois ont frappé in­
dist inctement les plus de trente ans et les 
jeunes — des diminutions de 2,7 p. cent . 
Ailleurs en prov ince. l 'emploi des jeunes 
a reculé de façon importante — près de 
8 p. cent — mais celui des plus de trente 
ans s'est amélioré légèrement. Montréal 
se distingue aussi quant au type d'em­
plois disparus: le recul des emplois à 
temps plein était de 7 p. cent dans toutes 
les couches d'âges à Montréal ; ailleurs 
au Québec , les disparitions d'emplois à 
temps plein touchaient surtout les jeu­
nes ( 11,8 p. cent contre seulement 1.2 p. 
cent pour leurs aines l 1 n jeune sur six de 
la région métropolitaine de Montréal e s t 
sans emploi , tandis qu'une personne sur 
huit, chez les 30 ans et plus, est condam­
née au chômage . 

Toutefois la durée du chômage a légè­
rement diminue. On chômait en moyen 
ne 2 5 semaines à l 'automne 1991 , à 
Montréal , une demi semaine de moins 
que l 'année précédente. Il s'agit d'une 
réduction de 2 p. cent. Ailleurs en pro­
vince le chômeur moyen était 25 .4 se­
maine au rancart, une semaine et demie 
de plus que l'année précédente, une aug­
mentat ion de 5 p. cent. 

La récession a frappé plus durement 
les hommes à Montreal-Laval, ces der­
niers occupant 22 0 0 0 des postes dispa­
rus cont re 6 0 0 0 pour les femmes. En 
outre, 27 0 0 0 emplois à temps plein sont 
devenus à temps partiel — 19 0 0 0 em­
plois masculins et 8 0 0 0 féminins. 

Ainsi, malgré une baisse de 2 p. cent 
des hommes de Montréal au sein de la 
population active, leur taux de chômage 
a augmenté de deux p. cent au cours des 
trois premiers tr imestres de 1991. Chez, 
les femmes, dont le poids dans la popula­
tion active a augmenté de 3 p. cent, le 
chômage est passé de 3.9 à 13,9 p. cent. 

Les spécialistes constatent «toujours 
une contract ion du taux d 'act ivi té» à 
Montreal , «une manifestation du décou­
ragement des gens face aux perspectives 
d'emploi ». 

Construction en baisse 
La s i t u a t i o n de l ' emp lo i a f luctue 

beaucoup à Montreal selon les secteurs 
d 'emploi. Des 2 8 0 0 0 emplois perdus sur 
le terri toire Montreal et Laval entre l'au­
tomne 1990 et l 'automne 1991. 24 500 
étaient dans le secteur secondaire. Dans 
la construction IbbOO emplois sont dis 
parus, touchant presque un travailleur 
sur trois. • 

Ce recul de 31 p. cent est «conforme 
aux tendances signalées deans le secteur 
de la construction ». 

L ' i n d u s t r i e m a n u f a c t u r i è r e a é t é 
moins touchée que l 'année précédente 
avec 8 0 0 0 pertes d'emplois — 4 p. cent 
— qui s'ajoutent toutefois aux 3b 0 0 0 de 
l 'année précédente. 

Dans le secteur tertiaire aussi l 'emploi 
a fluctue d'un type de service à l 'autre, 
mais le nombre net des postes reste in­
change. 

Du côté des pertes, les variations les 
plus importantes ont touche le commer­
ce et les transports (moins 19 7 0 0 em­
plois) , et les communicat ions (11 7 0 0 
emplois ). 

Du côté des gagnants on trouve les ser-
vices. et l 'administration publique, qui 
ont vu leur nombre d'employés augmen­
ter de lb 9 0 0 et de 8 0 0 0 respectivement. 

Dans l 'administration publique, cet te 
augmentation représente 15 p. cent d e s 
postes. Elle s'ajoute à une autre hausse 
de 17 p. cent l 'année précédente. Dans le 
commerce et dans l 'administration pu­
blique la tendance a Montreal va a ren­
contre de ce qui a etc constaté dans le 
reste de la province, note t o n . 
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Un an après, le Moyen-Orient en pleine évolution 
U n an après lattaque des forces armées des Etats-Unis et 

de leurs allies qui devaient mettre fin a la guerre du Gol­
fe, on se souvient encore clairement des images télévi­

sées de Bagdad sous les attaques aériennes massives et de Tel 
Aviv dans l'appréhension de missiles meurtriers. On se deman­

dait alors ou tout cela nous mènerait et si le 
jeu en valait la chandelle. 

On sait maintenant que le monde ne s'est 
pas embrase et que la guerre ne s'est même 
pas généralisée au Moyen-Orient. Les Irakiens 

i r peuvent dire a juste titre que des moyens ex-
cessifs on : été Utilisés pour les soumettre 

m jfe^»fc_ m a ' s ' a ' e P 0 C l u e < ' e s chefs militaires ne vou­
laient pas prendre de risques inutiles avec la 

mmk S f l H i vie de leurs soldats. On a aussi dit que le com­
mandement américain aurait dû prolonger les hostilités d'un 
jour ou deux pour être sûr de renverser le gouvernement de 
Saddam Hussein. 

En fait, le maintien de Saddam Hussein au pouvoir en Irak a 
fini par étaler au grand jour la meilleure justification de l'inter­
vention militaire pour libérer le Koweït. Comme le rapporte 
dans ses mémoires l'ancien ministre des Affaires extérieures 
d Union soviétique, M. Eduard Chevardnadze, Saddam Hussein 
aurait pu a tout moment jusqu'à l'assaut final des lignes ira­

kiennes épargner la guerre a son pays mal prepare en se reti­
rant du Koweït et en donnant les assurances exigées par les 
Nations Unies. 

Il ne l'a pas fait et il n'a pas davantage épargne aux Irakiens la 
continuation jusqu'à aujourd'hui de l'embargo commercial en 
démantelant les armes de destruction massives ainsi que les 
installations pour leur fabrication. On a découvert cette semai­
ne que l'Irak possédait l'équipement nécessaire pour produire 
quatre ou cinq bombes atomiques par an au mépris des resolu­
tions des Nations Unies et du Traité de non-prolifération. 

Les actions du gouvernement irakien depuis la guerre - no­
tamment les efforts pour mater les insurges kurdes et chiites -
lui ont aliène le peu de soutien international qu'il avait pu obte­
nir en lançant un défi aux États-Unis et a l'Arabie Saoudite. Lors 
de la sixième conférence islamique en décembre dernier, I Irak 
s'est fait condamner pour son refus de respecter ses engage­
ments auprès des Nations Unies. L'Organisation de liberation 
de la Palestine, la Jordanie et le Yemen - tous trois sympathi­
ques à l'Irak au moment de la guerre - ont vote avec la majorité 
en faveur de la condamnation. 

Lors de la guerre, on craignait que le fosse entre Israel et les 
pays Arabes ne s'élargisse inexorablement. En realite, le pro­
cessus de paix entre Israël et ses voisins a ete accélère par la 
défaite de l'Irak. 

Sans être impliques dans le conflit, les Palestiniens ont beau­
coup souffert depuis un an. Mais il y a maintenant l'ébauche 
d'un consensus chez eux voulant qu'il y ait plus a gagner qu'a 
perdre dans la recherche d'une solution négociée. C'est pour­
quoi les Etats-Unis et l'Union soviétique ont pu convoquer une 
conference a Madrid en novembre dernier et que, cette semai­
ne à Washington, des négociations bilatérales entre Israéliens 
et Palestiniens ont eu lieu. Le processus est bien entame a en 
juger par les récents gestes désespères de provocation par des 
extrémistes juifs et palestiniens dans les territoires occupes. 

Grace a la superbe de Saddam Hussein, l'Irak reste en marge 
de cette lente evolution qui pourrait un jour établir une paix 
veritable au Moyen-Orient. Il reste aussi a lecart du mouve­
ment qui pourrait créer un puissant bloc islamique comprenant 
le Pakistan, l'Iran, l'Afghanistan et les six républiques musulma­
nes de l'ancienne Union soviétique. 

Les prophètes de malheur d'il y a un an ont eu tort. La guerre 
n'a pas porte un coup désastreux aux relations internationales -
rien de comparable a la revolution islamique en Iran 12 ans 
auparavant. Les pays occidentaux, qui ne jouent plus sur un 
échiquier dont les cases sont nécessairement soit blanches soit 
rouges, voient maintenant les realites du monde arabe sous un 
autre jour, ainsi que celles de la vaste communauté musulma-
n e F r é d é r i c W A C N I E R E 

«v 

Montréal : où est 
le capitaine? 
I e jour même de la Veille de Noël, le caucus des deputes pequis-
I tes de Montreal dénonçait avec fougue le plan de relance de la 
mmm métropole rendu public une semaine plus tôt par Quebec. Le 
plus gros de l'arsenal déployé a cette occasion visait le gouverne­
ment Bourassa. Mais les deputes de l'opposition n'ont pas pu résis­

ter a la tentation d ecorcher au passage le maire 
Jean Dore, qui a eu notamment droit a cette ré­
flexion de Michel Bourdon: «En politique, quand 
on ne sait pas se faire aimer, il faut au moins se 
faire craindre pour être respecte.» Faut-il préci­
ser que selon M. Bourdon, le maire Dore a échoué 
sur les deux plans: il n'est parvenu a inspirer ni 

. - - / M '*̂ ME3I amour, ni respect... 
i m t W/JF comme cadeau de Noel, on a deja vu mieux. Car 

ce jugement d une grande sévérité révèle deux 
choses. D une part, que le maire de Montreal 

constitue un poids plume dans le jeu des influences politiques de la 
capitale. Preuve de cette incapacité a s imposer a Quebec: en plus 
de cinq ans de pouvoir, le RCM n'a pas réussi a faire comprendre au 
gouvernement provincial que Montreal est plus qu une simple com­
posante d une vaste region s étendant des Laurentides a la Monte-
régie. C est ainsi que le plan de décembre perpétue cette aberrante 
approche «régionale» ignorant une fois de plus, que Montreal con­
naît des problèmes bien différents de ceux de Laval ou de Vaudreuil. 

Le desaveu de M. Bourdon montre, d autre part, que même si 
I administration Dore a rempli l'hôtel de ville d'anciens combat­
tants pequistes, ce qui n'a pas particulièrement facilite ses rela­
tions avec le gouvernement Bourassa, le PQ préfère aujourd'hui 
marquer ses distances a son égard. Et que finalement, tout en con­
servant tous ses ennemis, le maire et son équipe sont tranquille­
ment en train de perdre leurs allies les plus naturels. 

L impopularité du maire ne se limite d'ailleurs pas a ses partenai­
res provinciaux. Elle touche aussi des milieux montréalais qui ont 
pourtant tout intérêt a marcher main dans la main avec la Ville. La 
sortie faite hier par Mme Nycol Pageau-Coyette, présidente du 
conseil d'administration de la Chambre de commerce du Montreal 
Métropolitain, qui a publiquement deplore le manque de leadership 
du maire, constitue un indicateur eloquent d'une abyssale insatis­
faction a lendroit de M. Dore. 

Que reproche-t-on donc au maire, outre sa proverbiale verbomo-
tricite? En gros, les observateurs de la scène montréalaise jugent 
que maigre ses indéniables qualités intellectuelles, il n'a jamais réus­
si a exercer pleinement ses fonctions. Et qu'il a en quelque sorte 
abdique son pouvoir en faveur d'une équipe de technocrates plus 
doues pour la production d'études de toutes sortes et pour l'em­
bauche de leurs amis respectifs que pour l'action. 

Le maire de Montreal ne parvient donc pas a s affirmer a Quebec, 
pas plus que dans sa propre ville et parmi ses propres collabora­
teurs. Ce diagnostic est désolant et dramatique, car Montreal a plus 
que jamais besoin d'un leader fort et capable de recueillir des ap­
puis pour relancer son économie déclinante. Or. au lieu de remonter 
la pente, tout indique que Montreal ne cesse de s'enfoncer dans le 
marasme. Exemple: un rapport gouvernemental publie dans nos pa­
ges hier montre que si, consequence de la recession, tout le Quebec 
est en voie d appauvrissement, la métropole périclite plus vite que 
le reste de la province. 

La Ville ne peut pas, a elle seule, inverser ce mouvement. Mais elle 
peut tenter de créer un climat propice à la venue de nouvelles en­
treprises et de nouveaux residents. Helas, l'administration Doré vit 
a l'heure de la procrastination. Les projets municipaux les plus pro­
metteurs s'enlisent dans des délais qui n'en finissent plus. La moro­
sité dans laquelle baigne ïhôtel de ville ne laisse filtrer que les échos 
des petites guerres de pouvoir (exemple: le cas Pierre Bourque). Et 
le maire Dore ressemble de plus en plus au capitaine-fantôme d'un 
bateau en naufrage. _______ 

A g n e s C R U D A 

Entre l'inquiétude 
et la panique 
L e ministre Marc-Yvan Cote a pris la bonne décision en déclen­

chant, maigre les hesitations de plusieurs de ses fonctionnai­
res, l'opération de vaccination dans les regions les plus tou­

chées par la méningite. 

Même si, selon certains spécialistes, l'incidence de la maladie 
n'était pas assez élevée pour justifier une inter­
vention d une telle ampleur, le degré de panique 
de bien des parents, la perte de crédibilité des 
autorites médicales, la surcharge pour le reseau 
de la santé occasionne par les demandes inutiles 
justifient amplement la mesure. 

^ j j m A M Cependant, cette intervention énergique n'a 
'PHI pas suffi a réduire le niveau de panique. On le voit 

•H jP ĵ̂ H quand bien des parents montréalais, parce qu il 
• & Âffr JPI n'y a pas de vaccination générale, se ruent sur les 
mmmm i r MMÊm pharmacies et sont prêts a payer n'importe quoi 
pour obtenir le vaccin pour leurs enfants. 

Ils sont en proie a une inquiétude encore plus vive quand ils dé­
couvrent que le vaccin n'est plus disponible en pharmacie. Cela s'ex­
plique par le fait que la compagnie qui produit le vaccin. Connaught, 
a choisi de reserver ses stocks pour les programmes de vaccination 
publique. Mais cette decision s'imposait. 

A Montreal, il n'y a pas de problème de méningite, puisque celle-
ci ne rappe pas plus que par le passe. Cette ruée sur les pharmacies 
est inutile et irrationnelle. La panique des parents est peut-être 
comprehensible, mais elle n'a rien d édifiant. 

A l a i n DUBUC 

DROITS R E S E R V E S REPRISE 

La crise constitutionnelle est compliquée 
% 

par une crise de confiance dans le processus 
M A R C E L A D A M 

L e premier ministre onta-
rien, Bob Rae, a vigoureuse­

ment dénoncé le processus en 
cours qui vise a écarter les tradi­
tionnelles conferences des pre­
miers ministres. 

Ce nouveau processus a dou­
bles volets consiste selon lui a 
faire produire par le comité 
Beaudoin-Dobbie un document 
qui fera ensuite l'objet de dis­
eussions bilatérales entre Otta­
wa et les capitales provinciales 

afin de mettre 
au po in t un 
projet q u i . 
après a v o i r 

j> été soumis au 
I r ^ r j t l f Parlement fé­

déral, servira 
de base a une 
offre qui sera 
laite au gou­
v e r n e m e n t 
q u é b é c o i s 

après avoir tenu compte des dis­
cussions secrètes qui se poursui­
vent actuellement entre Ottawa 
et Quebec. 

Ce n'est pas ainsi que les cho­
ses doivent se passer dans un 
système fédéral, dit Bob Rae 
pour qui il n'est pas question de 
réformer la Constitution autre­
ment que par des négociations 
avec toutes les parties consti­
tuantes. 

O n comprend que le premier 
ministre de la plus importante 
province du pays prenne ombra­
ge d'un dialogue Quebec-Otta­
wa qui fait d'autant plus penser 
qu'i l fait suite à l'engagement de 
Bourassa de ne plus négocier 
que sur une base bilatérale avec 
Ottawa, qu'il n'existe pas de dis­
cussions semblables entre To ­
ronto et Ottawa. 

Le discredit du processus tra­
ditionnel de modification de la 
Constitution n'est pas le moin­
dre obstacle à la réforme en 
cours. 

La majorité de la population 
canadienne ne croit plus en ef­
fet a la légitimité des conferen­
ces constitutionnelles tradition­
nelles et souhaite substituer a 
cette pratique une assemblée 
constituante et ou un referen­
dum national — proposition à 
laquelle seraient prêts à se ralier 
plusieurs premiers ministres 
provinciaux. 

Robert Bourassa a promis il y 
a un an de ne plus négocier à 11 
(mais seulement avec Ottawa) 
parce que ce processus ineffica­
ce est complètement discrédite. 
Aussi s'en tient-il a sa résolution 
post-Mecch (maintenant inscri­
te dans la loi 150) et attend une 
offre préalablement adoptée par 
les d ix autres gouvernements 
qu'i l soumettra éventuellement 
a l'approbation de l'Assemblée 
nationale. 

Pour qu 'une telle att i tude 
donne les résultats escomptés, il 
faut que les partenaires cana­
diens aient une claire idée de la 
réforme qui serait acceptable à 
Québec. A l'intérieur de l'ulti­
matum qui leur a été fait, ils 
doivent faire du premier coup 
une offre que le gouvernement 
québécois ne saurait refuser. 

Mais comment sauraient-i ls 
ce que Quebec veut au juste? Le 
rapport Allaire est inutile à cet 
égard parce que (1) ses revendi­
cations exagérées ont été rejec­
tees d'emblée et (2) M. Bourassa 
a lui-même dit qu'il était négo­
ciable. 

S ' i l avait fait une cr i t ique 

constructive des propositions fé­
dérales île septembre dernier, le 
reste du Canada aurait eu une 
bonne indication de ce que de­
vrait contenir l'offre attendue 
de lui. Il s'en est bien gardé. 
Pourquoi? Parce qu'il ne veut 
pas montrer ses cartes et affai­
blir sa position de négociation. 

Le premier ministre Bourassa 
et le ministre fédéral |oe ( lark 
ont nié qu'il y ait des négocia­
tions secretes Quebec-Ottawa. 
M. Bourassa admet cependant 
qu'il a des conversations confi­
dentielles avec Brian Mulroney, 
comme il en a eu et en aura avec 
des homologues provinciaux, > 
compris M. Rae. 

Compte tenu de la stratégie 
adoptee par Robert Bourassa. 
quand il parle de négociation il 
ne peut s'agir que de négocia­
tions avec Ottawa, et de négo­
ciations (tui doivent avoir lieu 
en fonction du court délai fixe 
par son ultimatum. C'est pour­
quoi les affirmations de Mol) Reo 
sont plus crédibles que les déné­
gations de Robert Bourassa. 

Dans la stratégie de ce der­
nier, il y a quelque chose de 
faux qui fait douter sérieuse 
ment qu'elle donnera les résul-
tats attendus. 

Celle stratégie suppose qu'une 
négociation a 10 sera plus effica­
ce qu'une négociation a i l . Rap­
peler les positions divergentes 
affichées celte semaine par quel­
ques premiers ministres provin­
c iaux sur des points majeurs 
c'est montrer l'irréalisme d'une 
telle prétention. 

Bob Rae reclame une confé­
rence traditionnelle a I I dont 
ne veut pas entendre parler Ro­
bert Bourassa et que ne peut 
promettre |oe Clark. Alois se 
pose la question : qu'arrivera t i l 

après le depot du rapport Beau­
doin-Dobbie. en février? 

Que fera Ottawa? l'ourra-t-il 
tenir une conference constitu­
tionnelle avec des provinces qui 
sont a cent lieues de s'entendre, 
alors que Quebec et l 'opinion 
publique canadienne rejettent 
ce processus? Ou fera-t-il adop­
ter une resolution par le Parle­
ment pour ensuite tenter d'en­
traîner les provinces a suivre 
son exemple, comme le suppose 
avec méfiance Bob Rae? 

Quelle que SO il l'avenue que 
choisira Ottawa, restera-l-il as­
sez, de temps pour conclure une 
entente avant l'échéance fixée 
par la loi 150? Y aura-t-il assez 
de huit mois pour non seule­
ment mettre d'accord les gou­
vernements, mais aussi pour 
l'étude du projet de reforme, du­
rant des semaines et peut-être 
des mois, par les comités parle­
mentaires du federal et de plu­
sieurs provinces? I i pour tenir 
les référundums promis par cer­
tains gouvernements provin­
ciaux, peut-être même celui au­
quel Ottawa pourrait être con­
traint de se résoudre, avant la 
sanction du projet par tous les 
corps législatifs (operation qui a 
pris trois ans avec Meech)? 

Comme Quebec doit tenir un 
référendum sur la souveraineté 
(ou une offre du reste du Cana­
da) au plus tard en octobre, le 
reste du Canada devra avoir li­
vre la marchandise au plus tard 
au moins d'août, soit dans six 
mois, puisqu'il lui faut au inoins 
deux mois pour mener a bien 
cette consultation. 

^ |e ne sais pas ou le Canada 
s'en va. mais je suis sûr d'une 
chO! C : il y va trop vite pour son 
bien. 
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Opinions 

Une police «communautaire» en Ian 2000 
A N D R E N O R I Y I A N D E A U 

L auteur est professeur de 
criminologie a l'Université 
île Montre;il. 

a Communauté u r b a i n e de 
• B Mon t r ea l , en c o l l a b o r a t i o n 
avec les Nations Unies et les asso­
ciations européennes et nord-amé­
ricaines qui regroupent les élus po­
litiques, particulièrement les mai­
res, ainsi que des policiers, vient 
d'annoncer, a la Conférence inter­
nationale de Paris sur la préven­
tion, qu'elle va créer en I992 un 
( e n t r e international de preven­
tion du cr ime dont le siege social 
sera situe à Montreal. 

Cette initiative est louable et 
pertinente afin de passer de la 
théorie a la pratique, des idées gé­
nérales a l'action concre te . Tout 
indique que ce projet servira de ca­
talyseur d'un changement impor­
tant en matière de sécurité publi­
que au cours des prochaines an­
nées. Le coeur de ce changement 
sera sans aucun doute celui du vi­
rage «communauta i re» de la po­
lice ci;iei l'an 2(HH). (...) Les princi­
paux ingrédients de la police com­
munautaire sont les suivants: 

I - La mission de la police est 
fondamentalement celle d'agents 
de la paix; le policier travaille 
<i :ms le respect des droits et liber­
tés démocratiques. 2 - La police 
adopte une stratégie cruc ia le : une 
consu l ta t ion sys témat ique de la 
c o m m u n a u t é et de ses a s s o c i a ­
tions. "S - L'attitude et le comporte­
ment de la police sont définitive­
ment de nature pro-active et inter­
active (police - communauté) . 4 - La 
police axe en partie ses energies a 
la solution des problèmes lies a la 
cr iminali té et au desordre socia l ; 
en collaboration avec les partenai­
res appropries, elle vise a solution­
ner au moins partiellement certai­
nes causes des problèmes par des 
activités de prevention autant que 
de repression. :> - La police, en liai­
son avec les autres grands services 
publics et prives, contr ibue a amé­
liorer la qualité de la vie; par ses 
programmes communautaires de 
prevention, elle vise non seule­
ment a conteni r et a réduire la cri­
minalité mais également a réduire 
la peur du cr ime et a mousser le 
sentiment reel de sécurité de la 
communauté , b - Les policiers de 
premiere ligne sont des généralis­
tes plutôt que des s p é c i a l i s t e s , 
dont le niveau de responsabilité et 
d 'autonomie est important à l'in­
térieur d 'une organisation décen­
t r a l i s é e et d e - c o n c e n t r é e . 7 -
L'obligation de rendre compte ri­
goureusement a la communauté et 
aux élus politiques legitimes carac­
térise un service de police (dit 
communauta i re) de qualité. 

Le modèle de la police commu­
nauta i re s ' expr ime « e n a c t i o n » 
depuis quelques années par un cer­
tain n o m b r e île p ra t iques dont 
l 'étendue et la qualité varient d'un 
service de police a l 'autre, d'un 
projet a l'autre, et même d'une pe-

Andre Normandeau 

riode de temps a une autre au sein 
d'un même service. Toutefois, les 
elements essentiels sont habituel­
lement les suivants: 

1 . Une multitude de projets de 
prevention communautaire du cri­
me, sous le leadership de la police 
et des organismes communautai­
res, en partenariat souvent avec 
d'autres services publics et prive>. 

2. Une multiplication de la pre­
sence policière par l 'ouverture de 
mini-postes de police communau­
taire («mini -s ta t ion» ou « neigh­
b o r h o o d s t a t i o n » ) aux q u a t r e 
coins de la ville ou même d'un 
quartier, selon les dimensions dé­
mographique et géographique. 

3. Une visibilité policière addi­
t ionnelle est également renforcée 
par le retour dans le paysage du 
quartier des patrouilles de poli­
ciers a pied, rattaches (de prefe­
rence) aux mini-postes. 

4 . La mise sur pied de comités 
consultatifs de citoyens auprès du 
service de police, au niveau de la 
ville et des quartiers, est un ele­
ment important. 

5 . , La participation active des 
élus politiques locaux au sein d'un 
conseil de sécurité publique ou 
d'une commission de police muni­
cipale («municipal police board») 
est primordiale. 

Le bilan des quatre projet^ de 
police communau ta i r e ment ion­
nes est le suivant : 

- LE T A U X DE V I C T I M I S A T I O N : 
L'étude de victimisation (par son­
dage) de Victoria, par exemple, in­
dique que les citoyens sous le regi­
me de police communauta i re ont 
été victimes de violence ou de vol 

deux fois mo : ns souvent ( 5 0 pour 
cen t ) que les c i toyens en dehors de-
ce regime, dans le temps («avant 
après» la police communauta i re ) 
et dans l 'espace (quartier témoin -
quartier exper imental ) . La percep­
tion d'une diminution de la crirni 
milité est du même ordre entre les 
deux groupes. 

- LE S E N T I M E N T D ' INSLCURI-
I I . : Le sent iment d ' insécurité du 
public, que l'on appelle commune 
ment « la peur du c r i m e » , tel que 
mesure par sondage, d iminue de 
façon sensible dans le temps et 
dans l'espace, au niveau de la ville 
ou d'un quartier, sous la protec­
tion d'une police de type commu­
nautaire. L'ordre de grandeur est 
de 2") a 50 pour cent , sauf excep­
tion, lorsque le modèle commu­
nautaire est vraiment en vigueur. 
Certains services de police affir­
ment maintenant que leur object if 
pr incipal est do rénavan t d'aug­
menter le sent iment de sécurité 
des citoyens a titre d' indice de 
«qual i té de v ie» communauta i re . 

- LA S A T I S F A C T I O N D U PU­
BLIC: Mesure par sondage, à l'aide 
d'un ques t ionna i r e de plusieurs 
questions, les indices de satisfac­
tion au sujet de la police commu­
nautaire sont supérieurs, dans le 
temps et dans l 'espace, de 25 a 35 
pour cent par rapport a la police 
t r ad i t ionne l l e . L 'é tude dé ta i l l ée 
d'Edmonton a ce sujet indique, 
par exemple, que cet ordre de sa­
tisfaction addi t ionnel le s 'applique 
sur des perceptions c o m m e l'effi­
cacité du service de police, sur la 
v isibilité et la disponibil i té des po­
liciers, sur la conf iance de la quali­
té du suivi et sur l 'appréciation des 
programmes de prevention. L'étu­
de de Montreal signale également 
le très haut degré de satisfaction 
des citoyens sur une douzaine de 
dimensions du travail de la police. 

- LA S A T I S F A C T I O N AU T R A ­
VAIL DES P O L I C I E R S : La psy­
cho-sociologie du travail et les re­
lations industrielles utilisent de­
puis fort longtemps cet instrument 
de mesure, non seulement pour 
l 'entreprise privée mais également 
pour les grands services publics. 
Les services publics de police, tou­
tefois, y avaient échappe, sauf ex­
ception. 

L 'é tude d 'Hal i fax , en part icu­
lier, a fait le tour du jardin de cette 
approche. Le concept-clé de l'étu­
de est celui de « la qualité de v ie au 
t ravai l». L'étude dans le temps et 
dans l'espace indique clairement 
l 'ampleur du changement organi-
sationnel: A) une plus grande sa­
tisfaction générale et spécifique 
des policiers pour leur travail; B) 
un e n r i c h i s s e m e n t s e n s i b l e de 
leurs taches et de leurs fonctions; 
C) une plus grande participation 
aux décisions dans le cadre d'un 
modèle de «gestion part icipative»; 
une place plus importante pour 
l 'autonomie professionnelle, l'ini­
tiative personnelle et collective, 
l ' imagination créatr ice, les projets 
innovateurs... 

Un indice symbolique mais si­

gnificatif: un accroissement de la 
productivité de l 'ordre de 2 0 pour 
cent si on utilise, par exemple, le 
critère de la diminution des jours 
de maladie. 

L'étude d'l:< m o n t o n , a l 'a ide 
d'une échelle de plus de 50 indica­
teurs, démontre de façon significa­
tive que le policier communauta i ­
re est plus satisfait de l 'ensemble 
de son travail que le policier tradi­
tionnel. La satisfaction se reflète 
spécifiquement sur les dimensions 
suivantes: Le « c l i m a t » général de 
travail; la motivation personnelle 
au travail; l ' implication person­
nelle au travail; la croissance pér­
onnelle et professionnelle; la qua­

lité des politiques, des directives, 
de la supervision; le système et les 
critères de promotion et de carriè­
re; les condi t ions matérielles du 
contexte de travail; la communica­
tion et la col laborat ion des ci­
toyens. 

La voie 
de l'avenir 

La police communauta i re , c'est 
«la voie» et « la vague» de l 'avenir 
en matière de sécurité publique. 
Pour trois raisons principales : 

1 . Tout le monde sait mainte­
nant que la police tradit ionnelle, 
"Cii ne marche p lus»! Selon la re­
c h e r c h e c r i m i n o l o g i q u e , la pa­
trouille policière en automobile , la 
rapidité de l ' intervention et l'en­
quête policière n'ont pas d'effets 
significatifs sur le taux de la crimi­
nalité et le taux de solution. 

2. Les budgets de la police sont 
r e l a t i v e m e n t p l a f o n n e s p o u r 
l'avenir prévisible. La seule façon 
de générer des ressources nouvel­
les pour la police et la sécurité des 
citoyens, c'est par la mobilisation 
des ressources humaines internes 
et externes. Une nouvelle façon de 
travailler, en partenariat avec la 
communauté et avec les autres ser-
vices publics et privev 

5. La police communautaire est 
la seule stratégie qui puisse affron­
ter la peur principale a l'esprit des 
policiers et des citoyens en milieu 
urbain. Ce que les gens craignent 
le plus, c'est la violence collective 
de la part des groupes désavanta­
ges soc io -economiquement dans 
les communautés urbaines, sou­
vent selon des lignes de démarca­
tion raciales et ethniques. 

La police communautai re , c'est 
la seule stratégie qui permet de re­
joindre les groupes défavorisés, les 
communautés culturelles, les jeu­
nes en révolte. 

Sous le signe du respect. Sous le 
signe de la volonté. Sous le signe 
de la col laborat ion. Sous le signe 
de l 'humanité et des droits de la 
personne. Ht sans condescendan­
ce. 

Seule, la police ne peut rehabili­
ter le tissu social urbain, é l iminer 
ou même diminuer sensiblement 
la cr iminal i té et le sentiment d'in­
sécurité publique. Mais en parte­
nariat... 

Droits de l'enfant: le Québec à l'avant-garde 
K E V I N S A V I L L E 

À l'occasion de In pu bit en-
tion d'un ouvmge sur les 
droits de l'enfant, la Coin 
mission de protection des 
droits de la jeunesse propose 
cette reflexion sur l'évolu­
tion des droits des jeunes 
dans notre société. Le teste 
est de M. Kevin Saville. pré­
sident de la Commission. 

o t r e soc i é t é a c c o r d e - t - e l l e 
trop d ' importance aux droits 

des personnes et en particulier à 
ceux des enfants? 

La ratification par le Canada, le 
I I décembre dernier, de la Con­
vention des Nations Unies sur les 
droits de l'enfant est venue s'ajou­
ter a d'autres engagements déjà 
pris en faveur des enfants par le 
Canada et par le Quebec. 

La Loi sur la protection de la 
jeunesse adoptée par le Québec , en 
I 9 7 7 , reconnaissait expl ici tement , 
pour la p r e m i è r e fois , l ' en fan t 
comme sujet de droit ; qui plus est, 
elle instituait des recours pour ga­
rantir l 'exercice de ces droits. Le 
Quebec faisait là un choix qui a 
marqué l'évolution de notre socié­
té. Depuis, les lois adoptées par 
l 'As semblée na t iona le on t tou­
jours tenu compte de ce principe. 
Ce choix de société avait é té juge 
fort avant-gardiste a l 'époque mais 
l 'adoption de la Convention des 
N a t i o n s U n i e s vient c o n f i r m e r 
qu'il s'agissait là d'un choix extrê­
mement valable en termes des va­
leurs vers lesquelles nos sociétés se 
tournent de plus en plus aujour­
d 'hui; la dignité de l'être humain, 
le respect des personnes et l 'égalité 
que nous voulons accorder a tous 
les membres de notre société, y 
compris les enfants. 

Vis-a-vis des enfants, notre so­
ciété et le gouvernement québé­
cois ont fait preuve de leadership 
dans cette evolution internationa­
le. 

Cette Convention sur les droits 
de l 'enfant reconnaît aux person­
nes de moins de dix-huit ans, des 
droits fondamentaux: le droit à la 
vie, à un nom, à une nationali té , 
etc . Elle leur reconnaît également, 
en raison de leur situation particu­
lière, d'autres droits plus spécifi­
ques comme le droit à la protec­
tion et des droits relies à l'adop­
tion ou au placement. Enfin, la 
Convention souligne leur statut de 
personne à part ent ière en leur re­
c o n n a i s s a n t des d ro i t s q u e les 
adultes ont aussi comme le droit à 
la l iber té d 'express ion , le droi t 
d'être entendu, etc . 

Les droits reconnus par nos lois 
s'inscrivent dans un système de va­
leurs qui veut garantir à tous les 
citoyens les moyens de se dévelop­
per pleinement au sein de ce t te so­
ciété en leur conférant tantôt la 
capacité d'agir de façon autono­
me, t an tô t la c a p a c i t é d ' e x i g e r 
quelque chose de la part des per­
sonnes qui ont des responsabili tés 
à leur égard, tantôt les deux. Il 
n'est donc pas surprenant que les 
lois destinées aux personnes en si­
tuation de vulnérabilité — soit 
parce qu'elles sont handicapées, 
ou faisant partie d'une IT i . iorité 
ou parce qu'elles sont des c . f a n t s , 
en particulier lorsqu'ils ont besoin 
de protection — reposent sur ce 
concept de droits qui traduisent, 
en termes juridiques, donc en ter­
mes d'exigences, ces valeurs. 

Reconnus c o m m e personnes à 
part ent ière par le Québec, les en­
fants ont vu, dans les récentes lé­
gislations, jusqu'à quel point les 
mental i tés ont évolué. La loi stir 
l 'Instruction publique et le nou­
veau Code civil , témoignent de 
cette évolution. Les enfants ont 
m a i n t e n a n t la p o s s i b i l i t é , pa r 
exemple lorsqu'ils sont en désac­
cord avec une décision les concer­
nant, de faire valoir leur point de 
vue devant les autorités. 

P a r c e que n o s e n f a n t s s o n t 
maintenant sujets de droits, il ne 
faut pas penser que cela leur con­

fère un statut qui les exclut des 
responsabilités, obligations et de­
voirs des citoyens. Trop souvent 
entend-on dire que les enfants ont 
tous les droits et aucune responsa­
bilité et on semble croire que les 
adultes ont été dépouilles de leurs 
droits. Telle n'est pas la realite; les 
enfants n'ont pas. bien sûr. les mê­
mes responsabilités que les adultes 
mais ils ont. eux aussi, le devoir de 
se conformer aux lois et aux règle­
ments les concernant . 

Au-delà du discours des droits et 
des responsabilités, il y a un élé­
ment fondamental à retenir, c'est 
que comme société, nous insistons 
pour que les rapports entre les pa­
rents, les autorites publiques et les 
enfants soient bases sur le respect 
des personnes et que les droits 
soient les garanties de ce principe. 

Les enfants qui ont besoin de 
p r o t e c t i o n font l ' o b j e t , depuis 
longtemps, d'une attention parti­
culière. Il faut se rappeler que la 
Loi sur la protection de la jeunesse 
est née d'une longue reflexion sur 
les services de protection offerts 
aux enfants. Ces balises, ce sont les 
droits. 

Après 12 ans d'expérience d'un 
mandat reçu de l'Ltat de s'assurer 
que les droits reconnus aux en­
fants en besoin de protection sont 
intègres dans les pratiques sociales 
et judiciaires et appliques d'une fa­
çon constante par les différents 
intervenants, la Commission de 
protection des droits de la jeunesse 
est en mesure de poser un regard 
vigilant et nuance sur les services 
de p r o t e c t i o n . R a p p e l o n s que 
l ' e x e r c i c e des d ro i t s des j eunes 
s'inscrit dans un système de pro­
tection complexe qui comprend le 
directeur de la protection de la 
jeunesse, la Chambre de la jeunes­
se, les services sociaux, les centres 
d'accueil, de réadaptation. Souli­
gnons également que ce reseau est 
appelé à se transformer avec no­
tamment la creation îles Centres 
de protection pour l 'enfance et la 
jeunesse (CPEJ) et les regies régio­
nales. 

À la lumière de son expérience, 
la C o m m i s s i o n e s : à m ê m e de 
constater que d ' importants pro­
grès ont été faits. Il reste toutefois 
beaucoup à faire. Au moment où 
s ' a m o r c e une s é r i e de c h a n g e ­
ments profonds qui toucheront les 
services sociaux, il faut s'assurer 
que les améliorat ions visées répon­
dront aux critères suivants : 

- préserver les acquis et, fonda­
menta lement , les droits déjà re­
connus aux enfants ; 

- assurer une accessibil i té équi­
table et dans les délais raisonna­
bles à des services de protection ; 

- assurer des mécanismes de pri­
se de decision qui intègrent et res­
pectent les droits des enfants ; 

- mainteni r des recours qui seuls 
peuvent garantir le véritable exer­
c ice des droits; 

- assurer la m e i l l e u r e qua l i t é 
possible des services incluant un 
encadrement et une supervision 
adéquate de l ' intervention sociale ; 

- assurer la valorisation du tra­
vail de protection qui implique 
une pratique d ' intervention socio-
judiciaire fort complexe . 

La C o n v e n t i o n des d ro i t s de 
l 'enfant propose des objectifs am­
bitieux auxquels ont souscrit beau­
coup de pays. Le Quebec a contri­
bue d 'une façon s ign i f i ca t ive à 
l 'évolution du concept des droits 
de l 'enfant. 

Les choix que nous avons fait re­
posent sur des valeurs profondes 
qui guident nos act ions. Mieux ai­
der les enfants à s 'épanouir et 
mieux les protéger sont des déci­
sions qui s'inscrivent dans notre 
evolution, nos moeurs et nos va­
leurs. 

Nous avons decide de donner 
aux en fan t s la p lace qu ' i l s de­
vraient avoir c o m m e membres de 
la société. L ' importance que nous 
accordons aux droits des enfants 
en est le reflet. Nous devons donc 
nous donner les moyens nécessai­
res pour véritablement assumer ce 
choix. 

Tout se 
tient... 

omme je le signalais ici mardi, il n'y a pas de 
sujet sur lequel je reçois plus de courrier , et ce, 

depuis des années, que celui de la qualité du français 
au Québec. 

Dans le courrier d'hier, par exemple , deux let­
tres disent le désarroi des enseignants chaque jour 
confrontés a des élevés qui sont passes par le primai­
re, puis par le secondaire, sans avoir appris a lire et a 
écr ire . 

La premiere vient d'un professeur d 'économie 
familiale dans une polyvalente: «Il est difficile d'en­
seigner notre programme, parce que les élevés possè­
dent un vocabulaire très restreint, l'ai 25 dictionnai­
res dans la classe et il faut s'en servir tous les jours... 
11 faut être dans le milieu pour constater que depuis 
dix ans, les enfants sont de plus en plus laisses a eux-
mêmes. Ils sont très gâtés matér ie l lement (argent, 
sport, vacances), mais la plupart n'ont pas de dic­
tionnaires a la maison. 

«Le français, poursuit notre correspondante, 
c'est au primaire que ça commence . C'est a cet àge-la 
que les enfants apprennent le plus. Qu 'on cesse de 
diminuer les contenus du programme et de donner 
aussi peu de devoirs. Lt qu'on exige un dict ionnaire 
au primaire. Mes enfants ont terminé leur primaire 
il y a cinq ans et n'ont pas de difficultés en français 
Pourquoi? Parce qu'a l 'école où ils ont étudie, on a 
gardé les vieiles méthodes tout en introduisant les 
nouvelles. Tous les soirs, ils avaient un devoir de 
française! de mathématiques. A la fin de la premiere 
année , ils écris aient en lettres attachées.. . Qu'on fa^-
se la même chose partout et je suis sure que le fran­
çais s'améliorera. » 

* * * 
Une autre lettre, d'un professeur de littérature 

au collégial ; « En general , les Québécois de moins de 
32 ans ne savent pas leur français et ils ne peuvent le 
savoir parce qu'ils ne l 'ont pas appris quand c'était le 
temps. La cause de ce désastre tient beaucoup plus a 
l'absurde philosophie (qui a preside a l 'élaboration 
des programmes actuels) qu'au nombre d'heures 
consacrées a l 'enseignement. Cette philo>ophie. née 
d'inepties marxistes mêlées a une psychologie d'allé­
gés, tient d'ailleurs toujours lieu de pensée aux 
«sc iences» de l 'Ldueation et dans les officines du mi­
nistère.» 

Notre correspondante ci te la reaction effarante 
d'un professeur qui occupe une fonction pédagogi­
que importante au sein du réseau collégial et qui, 
lors d'un colloque sur la didactique du français, com­
mentait en ces termes l 'éloquente demonstrat ion fai­
te par l'écrivain jean Larose sur la détériorat ion de 
la langue écrite au Quebec : il ne faut pas accorder 
trop d'attention a la correction de la langue, disait ce 
monsieur, de peur de tomber «dans un conformisme 
linguistique paralvsant et démobi l i sa teur»! 

3$C 

Chose certaine en tout cas, ce n'est pas le con­
formisme linguistique qui va paralyser et démobili­
ser les autorites d'un college prive montréalais que je 
ne nommerai pas parce que je suis sûre qu'il est loin 
d'être seul dans sa ligue. Une lectrice m'envoie l'édi­
tion de novembre du bulletin publie par cet te insti­
tution à l ' intention de ses anciens diplômés. 

En voici des extraits — ceux-la mêmes que cet­
te lectrice indignée a soulignés dans la publication 
envoyée a son mari. 

« lournee portes ouvertes: pour faire connaî t re 
le college au public intéressé par le marche du collè­
ge prive en leur donnant l 'occasion de voir la vie au 
Collège... Tous participaient à rendre ce 2 à 5 inté­
ressant pour les élevés potentiels. 

«Concours de logo: des prix seront accordes 
aux gagnants qui seront dévoilés... Le gagnant fut 
choisit., 

«Liste d'attente: un peu moins élevée cette an­
née... Mais on entend positionner le Collège comme 
étant « le meilleur a Montreal »... et capitaliser sur les 
préparatifs (de l 'anniversaire de l ' insti tution). (Tout 
va bien: on compte sur les parents potentiels, le 
papier-lettre est prêt, les communications à l'interne 
sont débordantes, et l'on loue le dévouement infati-
guable d'un collaborateur. 

«Les sports: Cette anne. le (club de) footbal a 
commence en lion... La premiere année ils obte­
naient aucune victoire. La deuxième année , ils obte­
naient 50 p.cent de victoire. Nous leur souhaitons de 
se r e n d r e en éliminatoires... L ' é q u i p e cadet a 
terminé au premier rang... 

«(La communauté) a reforme son implication 
dans son oeuvre d'éducation... 

«Projets d ' investissements: (La société chargée 
d'organiser la levée de fonds) recontra près de 
soixante personnes pour la col lecte de données qui 
servira à rapporter au Collège leur opinion sur la fai­
sabilité d'une campagne qui paierait lesdites installa­
t ions .» 

le vous fais grâce du reste. Ce qu'il faut retenir, 
c'est que cet te publication fait partie de la «v i t r ine» , 
de l'effort de relations publiques d'un college bien 
coté , dont la tradition pédagogique remonte a plus 
d'un siècle. Si on laisse passer ce genre d'écrits dans 
une « b o n n e » institution, qu'est-ce que ça doit être 
ai l leurs? 

* * * 
Citant l 'enquête que CRQP a réalisée pour le 

magazine L'Actualité, je parlais samedi des terribles 
statistiques qui i n d i g e n t que les Québécois sont, de 
tous les Canadiens, ceux qui lisent le moins. (Même 
le tiers des gens ayant un diplôme universitaire di­
sent n'avoir pas ouvert un liv re au cours des six der­
niers mois!). 

L'état des bibliothèques publiques est à l'ave­
nant. Le directeur de la Bibliothèque Nationale. M. 
Philippe Sauvageau, rappelait récemment lors d'une 
interview accorde a un quotidien montréalais que le 
reseau des bibliothèques publiques, au Quebec , est 
« l e pire» en Amérique du nord. 

Le reseau québécois compte trois fois moins de 
bibliothécaires et deux fois moins d 'employés à plein 
temps que ceux des autres provinces canadiennes . 
L'Qntario consacre a son reseau de bibl iothèques 
trois fois plus d'argent per capita que le Quebec . 

«A l'heure actuelle, écrit notre collègue, ce 
sont les municipalités qui financent a 8 0 p.cent le 
reseau de bibliothèques. La reforme Ryan n ' annonce 
donc rien de bon dans une province où plus de 
7 5 0 0 0 0 personnes n'ont toujours pas accès a une bi­
bliothèque dans leur municipalité. Et selon un re­
cent sondage, 42 p. cent des Québécois préféreraient 
couper dans les services et les loisirs plutôt que de 
voir augmenter leur compte de taxe...». 

Tout se tient : le système scolaire qui méprise le 
livre, les familles qui se paient la Floride et deux au­
tos mais pas un seul dict ionnaire, les insti tutions 
d'enseignement qui méprisent l 'écriture, les biblio­
thèques affamées... 



LA PRESSE, M O N T R É A E U D I 

Les irakiens ne souhaitent qu'une 
chose, la levée de l'embargo ! 

J O O N E E D K H A N 
envoyé spéci al 
Im Presse à AMMAN 

« # unique question que 
" mm pose ni a u j o u r d ' h u i 
tous les irakiens que j'ai rencon­
tres, c'est: Pourquoi l'embargo 
est-il toujours en vigueur contre 
l'Irak?» déclare Don McNeil, le 
Canadien qui administre, depuis 
Amman, le programme irakien 
de l 'o rganisa t ion humani t a i r e 
CARE. 

• Ils la posent sans t imidi té 
bien sûr, mais aussi sans ran­
coeur, avec la fière assurance si 
typique des Irakiens, prccise-t-il, 
et c'est dans cet esprit que les grè­
ves de la faim se succèdent devant 
les locaux de l'ONU et les mis­
sions occidentales à Bagdad pour 
la levée de l'embargo.» 

C'était début décembre, dans la 
capi ta le j o r d a n i e n n e . Sous la 
pluie diluvienne et glaciale défer­
lant depuis plusieurs jours sur le 
Proche-Orient, McNeil venait de 
rentrer de son premier voyage en 
Irak, où il avait accompagné un 
caméraman australien venu fil­
mer les activités de CARE. 

Le tournage était prévu avec 
l'équipe de l'ONF, du réalisateur 
Martin Duckworth, mais CARE-
Austra l ie , qui domine le pro­
gramme d'aide, imposait son ca­
méraman à quelques jours du dé­
part. 

C'en était fait de nos chances 
d'entrer en Irak. Nos efforts décu­
plés dans toutes les directions n'y 
firent rien. Le récit de McNeil 
était donc pour nous incontour­
nable. 

«L'étendue de la destruction et 
des souffrances en Irak m'a tout 
s i m p l e m e n t a h u r i , s tupéfa i t , 
consterné», admet celui qui, deux 
mois aupa ravan t , «venda i t et 
achetait des compagnies» au Ca­
nada. C'était un guerrier de l'en­
treprise privée, débarqué à Am­
man pour le compte d'un organis­
me non gouvernemental (ONG) 
la tète bourrée des clichés les plus 
courants sur le Proche-Orient. 

Tout est vrai I 
Mais il apprend vite. «Tout ce 

qu'on raconte sur les pénuries de 
médicaments et de vivres en Irak 
est vrai, dit-il. La situation est ter­
rible. Les gens aisés à Bagdad bra­
dent pour quelques pains les tré­
sors de famille, tapis, objets d'art. 

«Nous voyagions dans une ca­
mionnette de l'ONU, avec les let­
tres UN bien visibles, mais au lieu 
de nous protéger, cela provoquait 
la colère du petit peuple à Nadjaf 
et Nassiriyah, dans le sud chiite, 
où ils en veulent à la fois au régi­
me et à nous. 

«le participais moi-même au 
débarquement des sacs de farine 
et des boîtes de lait des camions, 
mais je me faisais huer. Dans une 
école à Nassiriyah où nous fil­
mions, des enfants nous ont dit 
de nous en aller et de travailler 
plutôt à la levée des sanctions. 

«Le directeur des services de 
santé de Nassiriyah, un médecin 
d'une grande dignité, nous a dit 
qu'il se réunissait avec ses méde­
cins une fois par semaine avant la 
guerre pour discuter des cas de 
mortalité dans son district afin 
d'établir si tout avait bien été fait 
pour sauver les victimes. Mais il a 
éclaté en sanglots en indiquant 
que depuis la guerre ses services 
ne pouvaient plus faire face à la 
crise: il y avait trop de morts». 

«À Nadjaf, poursuit-il, le mau­
solée de l'imam Ali a été restauré 
mais tout le quartier des souks 
alentour porte encore les stigma­
tes de combats, portes défoncées, 
murs troués par des tirs d'obus et 
de mitraillettes». 

Salima Khalil, journaliste algé­
rienne basée à Amman où elle 
sert souvent de pilote aux médias 
f rança is n o t a m m e n t , r a c o n t e 
qu'elle avait accompagné en août 
une équipe de TFl jusqu'à Basso-
rah, et qu'à Nadjaf, le mausolée 
de l'imam Ali était toujours en 
ruines, les murs intérieurs ensan­
glantés, des cordes ayant servi à 
pendre des responsables du régi­
me baassistc encore fixés au pla­
fond. 
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Les enfants sont les premières victimes de la guerre, pendant e t 
après. En Irak comme ailleurs... 

Elle intercéda en notre faveur 
auprès de l'ambassade irakienne, 
qui nous reçut trois fois. Une fois 
ce fut même par un diplomate de 
haut rang par lan t français et 
ayant servi à Ottawa, qui nous as­
sura que nous aurions le visa; 
mais il ne vint jamais. 

Mécontents, les Irakiens 1 

Quoiqu'il en soit, les Irakiens 
étaient mécontents de la teneur 
des reportages occidentaux, qu'ils 
jugeaient négatifs et hostiles à 
leur égard même plusieurs mois 
après la fin de la guerre et la libé­
ration du Koweït, selon le Dr 
Hoda Fakhouri. 

Cette dentiste jordanienne de 
retour d'un séjour en Irak début 
décembre, publiait dans le quoti­
dien en langue arabe Al-Dcstour 
un reportage répétant essentielle­
ment les mêmes constata t ions 
que Don McNeil, et d'autres en­
core, dont le Dr Eric Hoskins, le 
jeune médecin canadien engagé 
lui aussi à porter secours aux Ira­
kiens. 

Citant Mohammed Rawi, le mi­
nistre du Commerce, Hoskins a 
déclaré récemment qu'Ottawa a 
conclu avec l'Irak un accord de 
principe pour lui vendre 500000 
tonnes de blé, et que des exporta­
teurs canadiens sont prêts à lui li­
vrer des vivres, des médicaments 
et des aliments pour bébés, le tout 
d'une valeur de 100 millions S. 

Le refus d'Ottawa de libérer 
deux millions $ d'avoirs irakiens 
gelés depuis l'invasion du Koweït 
bloque cependant l'envoi de ces 
chargements urgents, essentiels 
pour sauver des vies humaines, a-
t-ll dit. Selon Bagdad, 86000 Ira­
kiens sont morts jusqu'ici à cause 
de l'embargo, chiffre que corro­
bore Greenpeace. 

Cela fait quatre mois que Sa-
druddine Aga Khan, de l'ONU, a 
sonné l'alarme à propos des cen­

taines de milliers d'Irakiens, des 
bébés surtout, qui ne passeraient 
pas l'hiver si l'embargo n'était 
pas allégé. En septembre, l'ONU 
autorisait l'Irak à vendre pour 1,6 
milliard de pétrole pour acheter 
des vivres et des médicaments. 

Mais moins d'un milliard irait 
à l'Irak, le reste devant être con­
fisqué par l'ONU pour payer les 
dommages de guerre. L'Irak refu­
se en affirmant que de telles dis­
positions portent atteinte à sa 
souveraineté. 

«À quoi riment les appels hu­
manitaires de l'ONU en faveur 
des Irakiens quand leurs souf­
frances résultent des sanctions 
imposées par la même ONU et 
quand l'Irak peut se relever seul 
si l'ONU ne l'écrasait pas sous 
l ' emba rgo?» demande Maryse 
Azzaria, épouse de Louis Mun-
ther, d'origine irakienne et pro­
fesseur à Laval, avec qui elle vient 
d'effectuer une visite à Bagdad. 

«Les avoirs irakiens restent ge­
lés parce que le Canada soutient 
f e r m e m e n t les s a n c t i o n s de 
l'ONU», déclare Rodney Moore, 
des Affaires extérieures. «Nous 
voulons que l'Irak accepte le plan 
de l 'ONU», dit-il. 

Si bien qu'un projet canadien 
de deux millions S d'aide à l'Irak 
est allé au Programme alimentai­
re mondial ( PAM ), au lieu d'aller 
à CARE-Canada, même si, de 
l'avis des coopérants à Amman, le 
taux de gaspillage administratif 
est très élevé à cause du gigantis­
me du PAM, qui relevé de l'ONU. 

«Comment blâmer les Irakiens 
s'ils ne s'empressent pas de livrer 
des visas aux médias occidentaux, 
même si vous êtes Canadiens?» 
demande le Dr Fakhouri, songeu­
se. Elle fait partie d'un vaste ré­
seau i n t e r a r a b e , du Machrek 
( P r o c h e - O r i e n t ) au Maghreb 
( Afrique du Nord ), qui s'est cons-

1/ janvier 
Avant l'aube: les 
alliés lancent une 
série d'attaques 
aériennes sur des 
points stratégiques 
en Irak et au Koweït 
Bagdad est 
bombardée. 
L'opération 
« Tempête du 
Désert» commence 
tous le 
commandement du 
général Norman 
Schwarzkopf. 

18 janvier 
L'Irak tire huit 
missiles sur Tel Aviv 
et Haifa. Israël reçoit 
le renfort de missiles 
américains Patriot, 
mais 29 personnes 
sont blessées à Tel 
Aviv. 

21 janvier 
L'Irak annonce Que 
les prisonniers de 
guerre occidentaux 
qu'il détient ont été 
placés sur des sites 
stratégiques. 

is 

m 

titué pour lever des fonds pour les 
enfants d'Irak par le biais d'acti­
vités artistiques, et pour obtenir 
le retrait de l'embargo de l'ONU. 

Un pont long comme 
le monde 
Nascer Shemma, virtuose du 

oudh. et Sultan al-Khatib, pianis­
te formé à Budapest, étaient à 
Amman début décembre. Ils sont 
tous les deux dans la vingtaine et 
ils ont fait la guerre, Shemma au 
volant d'un camion dans le nord, 
et al-Khatib comme instructeur 
de musique dans une caserne pro­
che de Bagdad. 

«Pour aller à lu caserne, je tra­
versais tous les jours un pont de 
Bagdad à bicyclette, et c'était le 
pont le plus long au monde car 
on ne savait jamais quand les 
avions allaient bombarder», dit 
a l -Khat ib , moustache soignée, 
sourire franc et chaleureux. 

« C e que j ' a ima i s v ra imen t , 
c'était l'autorité que j'avais sur 
ma classe de conscrits! Mais com­
me é t u d i a n t s de mus ique , ils 
étaient nuls!» ajoute-t-il. 

Sorti i ndemne de la guer re , 
Shemma s'est gravement blessé à 
la téte dans un accident de voilu­
re. Mais il s'en est remis et il est 
très en demande pour composer 
la musique de documentaires et 
de téléséries en Irak, en lordanic 
et au Maghreb. 

Il joua pour nous une fois dans 
un charmant restaurant d'Am­
man. Une pièce appelée Aami-
riyah, du nom de l'abri où des 
centaines de civils furent tués par 
une «bombe savante» américaine 
à Bagdad, simulant de façon dra­
matique les raids aériens, fit écla­
ter en sanglots Hana Sadeq Be-
raudo, dessinatrice de mode ira­
kienne et épouse d'un ingénieur 
français installé à Amman. 

«Ce qui marque l'après-guerre, 
c'est la mesquinerie revancharde 
des vainqueurs» , affirme lane 
Taylor , Anglaise, au teur d'al­
bums photos sur la lo rdan ic . 
«Après la Seconde Guerre, il y 
eut une grande magnanimité en­
vers l'Allemagne, l'Italie et le la­
pon.» 

Shemma a aussi composé la 
musique pour un documentaire 
télévisé intitulé Le Signe du Mira­
cle, consacré à la destruction su­
bie par l'Irak aux mains de la coa­
lition et à la reconstruction du 
pays en cours. Film étonnant, dé­
nué de plainte et de revanchisme 
tout à la fois, qui soulève une seu­
le ques t ion: «Pourquoi l'Occi­
dent s'est-il acharné sur l'Irak, 
pourquoi, pourquoi?» et lance 
un seul message: 11 faut recons­
truire l'Irak en plus grand et plus 
beau. 

Les campagnes pour les enfants 
d'Irak, et pour le retrait des sanc­
tions de l'ONU. auxquelles al-
Khatib et Shemma apportent leur 
concours , foisonnent d a n s les 
pays arabes qui prônaient un rè­
glement négocié de la crise, les té­
lévisions de ces pays ayant pré­
senté de la guerre une couverture 
fort différente de ce que véhicu­
laient CNN et les télés coalisées. 

Exemple éloquent : le travail de 
Fakhri Malkawi, le Jordanien qui 
était caméraman de la chaîne ja­
ponaise NHK en Irak. Souvent le 
premier arrivé sur les lieux des 
bombardements avec ses collè­
g u e s i r a k i e n s , j o r d a n i e n s et 
d'autres pays arabes «non coali­
sés», il s'attardait longuement sur 
les destructions, les victimes sor­
ties des décombres, les survivants 
hébétés, furieux, accusateurs. 

Dans un studio d'Amman, nous 
avons visionné un jour quelques-
unes de ses images. Deux temps 
fo r t s : le b o m b a r d e m e n t d 'un 
pont à Nassiriyah, où tout un 
quartier d'habitations fut détruit, 
et où sont alignés des cadavres 
d'enfants, filles et garçons; et ce­
lui de l'abri d'Aamiriyah, à Bag­
dad, où un adolescent ayant per­
du toute sa famille interroge la 
caméra : «Pourquo i? Pourquoi 
Bush a-t-il fait ça? Qu'est ce que 
nous lui avons fait pour mériter 
ça? Qu'avons nous fait au peuple 
américain pour qu' i l nous tue 
comme ça, pour qu'il tue toute 
ma famille?» 

Saddam Hussein rest* 
J O O N E E D 
enoyé snéeiai 
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addam Hussein, celui dont la décision 
d'envahir le Koweït et ensuite le refus de 

s'en retirer sans conditions servirent de déto­
nateur immédiat à l'engrenage de la «guerre», 
est toujours au pouvoir en Irak. 

Ce fait est présenté par les adversaires politi­
ques de George Bush, en cette année électorale 
notamment, comme un échec de l'intervention 
américaine. 

La réalité est moins simple. Les options sou­
mises sur la marche à suivre n'ont pas dù et ne 
doivent toujours pas manquer. Les désaccords 
effleurés en public par les généraux Colin Po­
well, qui préférait laisser la chance aux sanc­
tions, et Norman Schwarzkopf, qui voulait 
prendre Bagdad, n'en sont qu'un faible indice. 

11 ne fait pas de doute que la coalition aurait 
pu entrer dans Bagdad. Il ne fait pas de doute 
non plus que la CIA pourrait, au besoin, se dé­
barrasser de Saddam Hussein. 

Que cela n'ait pas été fait peut certes attester 
d'éventuelles complications redoutées, mais 
peut-être aussi laisser supposer, au contraire, 
certains avantages escomptés avec le maintien 
du statu quo. 

Bush en tout cas a trahi l'été dernier une 
grande phobie quand, pressé d'envoyer des 
troupes au secours des Kurdes dans le nord de 

l'Irak, il explosait: « 
liser de jeunes Amé 
dure depuis des siècl 
on le voit, n'a pas 
Vietnam ». 

Mais cette peur de 
tiver en grande par 
de l'offensive US, n' 
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GILLES T O U P I N 

L e tableau, télévisé en direct, d'un 
George Bush malade et étendu de 

tout son long aux pieds du premier minis­
tre japonais Kiichi Miyazawa. à Tokyo la 
semaine dernière lors d'un diner d'État, 
pourrait longtemps rester graver dans 
l'esprit des Américains comme la tenace 
image de l'échec de la mission économi­
que de leur président dans le Pacifique et 
aussi de l'état de leur nation en ce début 
1992. 

Un an après les clameurs qui ont salué 
sur la Fifth Avenue à New York les vain­
queurs de la guerre du Golfe, les États-
Unis sont moroses. Le président-guerrier 
qui annonçait, tout auréolé à l'époque de 
la victoire face à Saddam Hussein, la nais­
sance d'«un nouvel ordre mondial» est 
accusé aujourd'hui d'être tout au plus un 
banal et mauvais commis voyageur. 

Encore lundi, l'influent commentateur 
du New York Times H. Gelb accusait M. 
Bushd'avoir voulu transiger avec les Ja­
ponais dans la pire des positions: à ge­
noux. Il l'accusait de ne pas avoir encore 
compris que la puissance internationale 
reposait désormais sur la vitalité de l'éco­
nomie intérieure d'un pays; que ce n'est 
pas en trimbalant avec lui les gros bon­
nets de l'industrie automobile au lapon 
que les Etats-Unis allaient sortir du ma­
rasme mais c'est en tentant d'ouvrir les 
marchés japonais aux industries améri­
caines véritablement capables de compé-
tionner. Pas l'automobile! 

Aux commandes d'une superpuissance 
en déclin, George Bush est rentré à Wa­
shington, dix mois avant les prochaines 
élections présidentielles, avec des conces-
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22 janvier 
Les Irakiens 
incendient des 
installations 
pétrolières 
koweïtiennes. Hausse 
brutale des prix du 
brut. Les allies 
accusent les irakiens 
d'avoir coulé un 
pétrolier koweïtien, 
provoquant une 
marée noire. 

— 

24 janvier 
Des appareils 
canadiens 
complètent leur 
première mission 
offensive contre 
l'Irak, servant 
d'escorte aux 
bombardiers alliés. 

28 janvier 
80 bombardiers 
irakiens trouvent 
refuge en Iran. 

29 janvier 
Premiers 
affrontements 
terrestres. Les 
troupes de Saddam 
Hussein s'emparent 
de la ville saoudienne 
de Khafji. Après 
quatre jours de 
violents combats, les 
Irakiens se replient: 
11 Marines ont été 
tués. 

42 jours m 

6 février \3 ) 
Bagdad rompt ses 
relations 
diplomatiques avec 
Washington. Paris. 
Londres. Rome. Ryadlagdt 
et Le Caire. >rs d 
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Guerre ou intervention militaire ? 
Les soldats irakiens, eux, savent ! 
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É<l'ennemi nécessaire» 
1 pas l'intention d'en-
s dans un conflit qui 
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Vu du Proche-Orient, entre-temps, Saddam 
Hussein ne semble faire l'objet de polémiques 
ni en Irak, ni en Jordanie, ni dans les Territoi­
res occupés ou même chez les Arabes d'Israël, 
mais il n'est pas adulé non plus. 

On en parle peu. On préfère parler des souf­
frances du peuple irakien, de l'égoismc des pé-
tromonarchies. de l'hypocrisie de l'Occident. 

Ses portraits restent certes omniprésents en 
Irak et ailleurs. Dans un hôtel d'Amman au 
personnel composé de jeunes Arabes d'origines 
diverses ( Libanais, .S^iens, Palestiniens, Ira­
kiens, jordaniens, Égyptiens), la radio joue a 
longueur de journée une chanson-panégyrique 
intitulée Ya Aboul Oudai ( Ô père d'Oudai). 

Mais ces jeunes se racontent aussi la blague 
suivante: Saddam Hussein et Tariq Aziz sont 
terrés depuis des semaines dans un sous-sol, et 
Saddam dit à Tariq: «Vas donc voir qui est en 
train de gagner la guerre». Tariq revient en fai­
sant de la main le V de la victoire. «Alors, on 
gagne?» demande Saddam, excité. «Non, ré­
pond Tariq, il ne reste plus que deux personnes 
en Irak, toi et moi !» 

Fier, loyal, droit comme une flèche à l'instar 
de ses compatriotes, et envoyé en Jordanie par 
ses parents pour le soustraire au service militai­
re, un jeune Irakien avait une façon pour le 
moins suicidaire de jouer aux échecs: fonçant 
toujours, sacrifiant pièce sur pièce, sans projet 
stratégique, mais avec une intensité tactique 
foudroyante, il se faisait taquiner par ses collè­
gues : « Tu joues aux échecs comme Saddam fait 
la guerre!» 

C H A R L E S - P H I L I P P E D A V I D 
collaboration spéciale 

n an après le début des hos­
tilités entre la coalition et 

l'Irak, on emploie toujours le ter­
me de «guerre» du Golfe. Il serait 
plus juste dorénavant de parler 
d'«intervention» militaire pour 
décrire la stratégie entreprise afin 
de déloger les soldats irakiens du 
territoire koweïtien. 

Dans la foulée des opérations 
punitives à Grenade ( 1 9 8 2 ) , en 
Libye ( 1986 ) et à Panama ( 1989 ), 
celle menée par les États-Unis 
dans le Golfe fut l'équivalent 
d'une project ion massive des 
moyens de force , plutôt que 
d'une campagne classique se dé­
roulant en fonction de combats 
entre deux adversaires détermi­
nés à gagner sur le champ de ba­
taille. 

En termes strictement militai­
res, Tempête du désert fut certes 
un grand succès, mais elle repré­
sente une victoire par défaut tant 
l'ennemi réputé colossal n'était 
pas au rendez-vous et n'avait en 
réalité ni la volonté ni les capaci­
tés de se battre, contrairement à 
une situation de vraie guerre. 
Certaines données illustrent bien 
des explications si Ton veut com­
prendre pourquoi il faut surtout 
parler d'« intervention » du Golfe. 

• La disproportion du nombre 
de victimes entre l'Irak et la coa­
lition est spectaculaire. Environ 
5 0 0 0 0 soldats tués et 100000 à 
150000 soldats blessés du côté 
irakien, avec en plus 15000 victi­
mes parmi la population (dont 
3 0 0 0 tués) , contre des pertes 
américaines et coalisées au com­
bat évaluées respectivement à 148 
à 192 tués et à 458 et 318 blessés. 

Il faut souligner, en outre, que 
23 p. cent des causes de décès des 
soldats de la coalition ont été pro­
voqués par les tirs fratricides, 
c'est-à-dire originant des troupes 
américaines et coalisées! Si cam­
pagne militaire il y a eu dans le 
sens traditionnel du terme, elle 
fut l'une des plus unidirection­
nelles et efficaces de l'histoire des 
guerres modernes... 

• La destruction systématique 
des équipements et de la machine 
de guerre irakienne fut accomplie 
en 42 jours de combats, sans per­
tes importantes pour les forces de 
la coalition. Les frappes «chirur­
gicales» contre l'Irak ont été sur­
tout opérées depuis les a i r s , 
l'aviation américaine, britanni­
que et française larguant 88 
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tonnes de bombes en 112000 sor­
ties, tout en ne perdant que 60 
avions et hélicoptères, soit un 
taux de pertes «record» aussi bas 
que 0,09 p. cent par sortie. L'Irak, 
en revanche, n'offrira qu'une ré­
sistance symbolique, n'ayant au­
cunement la possibilité d'utiliser 
ses 500 avions de chasse, pour la 
plupart cloués au sol. Plus d'une 
centaine de ceux-ci s'échapperont 
en outre vers l'Iran qui, aujour­
d'hui, reconnaît les avoir repeint 
aux couleurs de son armée de 
l'air... 

• L'anéantissement des forces 
irakiennes au Koweït et dans le 
sud de l'Irak s'est effectué sans 
entraves. Quarante-deux des 68 
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vent la politique de George Bush, soit le 
pourcentage le plus bas depuis son entrée 
à la Maison Blanche. Ce sondage montre 
de plus que 49 p. cent des Américains es­
timent qu'il mérite d'être réélu, contre 56 
p. cent en novembre dernier. 

La guerre du Golfe dans tout cela? Plus 
personne ne veut en entendre parler aux 
États-Unis. Les chômeurs américains se 
rendent bien compte que Saddam Hus­
sein, lui, a toujours du travail à Badgad, 
qu'il peut persécuter à sa guise son peuple 
et que le Koweït «libéré» est toujours un 
fief féodal. L'euphorie qui a suivi la vic­
toire ne s'est pas transformée en «ce sens 
de l'autodiscipline, en ce sentiment d'ur­
gence pour faire face aux défis ici chez 
nous», comme l'avait demandé M. Bush. 

Bien au contraire, alors que le prési­
dent et le Congrès passaient le reste de 
l'année à se chamailler sur les droits civi­
ques, le chômage et la nomination d'un 
juge à la Cour suprême, alors qu'en sep­
tembre M. Bush mettait son veto à une loi 
budgétaire de 5,8 milliards de dollars ac­
cordant un allongement de 20 semaines 
de versements des prestations sociales, ce 
dernier pensait que la récession économi­
que était finie. C'est à ce moment que 
l'étendue de son erreur est mesurée: IBM 
et General Motors annoncent peu après 
des milliers de licenciements. L'économie 
américaine est en réalité à son plus mal. 
Elle est à l'image de ce président de 67 
ans qui se targue d'une condition physi­
que exceptionnelle et qui s'effondre au 
moment où on s'y attend le moins. 

L'apôtre d'un nouvel ordre mondial 
Les accusations lancées cette semaine 

par un George Bush, visiblement paniqué 
devant la difficulté qu'il a à redorer son 

blason à domicile, contre la nouvelle 
Union européenne, qu'il a qualifiée de 
«rideau de fer» économique, n'auront 
dupé personne. 

Si la récess ion d e m e u r e le ta lon 
d'Achille du président américain, son 
image de grand pacificateur a aussi perdu 
des plumes depuis une année. Cette «op­
portunité » issue de la guerre du Golfe, se­
lon les mots mêmes de George Bush, de 
«forger pour nous et pour les futures gé­
nérations» un «nouvel ordre mondial» 
n'a pas encore été saisie. Cette victoire de 
la coalition contre Saddam Hussein de­
vait apporter au monde la stabilité. Plus 
que jamais, les garanties de sécurité et de 
stabilité sont absentes de ce «nouvel 
ordre mondiai». 

Le Proche-Orient est encore loin de 
l'apaisement qu'était supposé apporter la 
pax americana. Il y a certes une ouver­
ture de paix dans la région avec la Confé­
rence sur le Proche-Orient parrainée par 
les États-Unis, mais il faut bien se rendre 
à l'évidence que ces négociations n'ont 
guère réellement commencé et que tout 
le processus n'est en fait qu'une bien 
étroite «ouverture» en regard du peu 
d'empressement démontré par Washing­
ton pour faire avancer les choses. 

La fin de la guerre froide devait aussi 
faciliter cet avènement du «nouvel ordre 
mondial». L'éclatement de l'empire so­
viétique a tout au contraire contribué à 
compliquer davantage les visées de la su­
perpuissance américaine. Washington 
doit désormais faire affaire avec d'innom­
brables interlocuteurs qui ne s'entendent 
guère entre eux et qui menacent de se fai­
re sauter les uns les autres. Tous les 
grands traités de désarmement conclus 

avec l'ex-URSS doivent ainsi être renégo­
ciés. L'Europe, qui n'avait pas connu de 
guerre civile depuis la Grèce des années 
40 et l'Espagne des années 30, est aux pri­
ses avec le déchirement yougoslave qui a 
des allures de véritable retour au tribalis­
me. 

La plus grande puissance au monde, un 
an après la déroute de Saddam, apparaît 
aujourd'hui complètement impuissante 
devant des conflits comme ceux qui sévis­
sent en Géorgie ou en Croatie. Même tout 
près de nous, dans notre hémisphère, elle 
n'a même plus la morale et la volonté de 
redonner au peuple haïtien la dignité au­
quel il a droit, faisant traîner les choses 
dans de basses intrigues, laissant ce der­
nier aux mains d'une petite bande d'usur­
pateurs et de malfaiteurs qui bafouent la 
démocratie. 

La superpuissance américaine semble 
n'avoir conservé que la façade d'un grand 
pouvoir. Elle semble n'avoir plus la force 
d'imposer la loi dont elle se fait le héraut, 
c'est-à-dire un nouvel ordre mondial véri­
tablement fondé sur la justice et le res­
pect des droits de l'homme. 

Malgré ce sombre bilan, il n'est pas dit 
que Bush ne remportera pas les élections 
de cette année. Les experts politiques ré­
publicains font remarquer qu'il est pré­
maturé de croire que le président en exer­
cice ne bénéficiera pas de l'aide de la 
guerre du Golfe dans sa réélection. U suf­
firait d'un redémarrage économique et 
d'un matraquage publicitaire bien fignolé 
pour que les résultats militaires du prési­
dent reviennent sur le devant de la scène 
et soient au centre de la campagne. En 
attendant, M. Bush a dû reconnaître que 
beaucoup de choses n'allaient pas comme 
il le voulait dans son pays. 

divisions régulières de Saddam 
Hussein ( 3 7 0 0 chars, 2 4 0 0 blin­
dés et 2 5 0 0 pièces d'artillerie) 
sont pulvérisés par les coalisés, 
qui ne perdront durant la campa­
gne terrestre de 100 heures que 
35 chars et 25 blindés (dont 27 et 
20 respectivement sont détruits 
encore une fois par les tirs fratri­
cides). 

• Les soldats irakiens n'ont of­
fert aucune résistance, plus de 
2 0 0 0 0 0 d'entre eux (sur 5 0 0 0 0 0 ) 
ayant déserté leurs positions à la 
veille de l'offensive terrestre, et 
6 0 0 0 0 se rendant sur-le-champ 
aux forces de la coalition durant 
les opérations au sol. Ils sont visi­
blement épuisés affamés et dé­
goûtés de l'attitude de Saddam 
Hussein, plusieurs réc lamant 
même le statut de réfugié en Ara­
bie Saoudite. Mis à part la mise 
au feu de 800 puits de pétrole ko-
we . t i en ( m a i n t e n a n t tous 
éteints), les attaques de missiles 
Scuds contre Israel (que l'on con­
vainc heureusement de rester à 
l'écart du conflit ). le déversement 
de milliers de barils de pétrole 
dans le Golfe et la bataille de 24 
heures à Khafdji, faisant 50 morts 
et 500 prisonniers irakiens, la 
stratégie des généraux de Saddam 
Hussein est empreinte d'ineptitu-
de démontrant ainsi que le com­
bat est, pour l'Irak, avant tout 
une affaire politique. 

• Sur le terrain, les coalisés 
ont engagé une vaste feinte dans 
le déploiement des troupes qui 
menèrent au déplacement sur 400 
kilomètres et en plein désert de 
2 5 0 0 0 0 soldats, 2 0 0 0 chars, 1 500 
blindés légers et 3 0 0 0 0 camions 
de transport (accompagnés de 
plus d'un quart de million de ton­
nes en approvisionnement), sans 
être repérés par les Irakiens. 

Ces derniers furent surpris par 
le petit jeu du général Schwarz­
kopf qui les prit ainsi à revers, 
empêchant toute retraite organi­
sée par les meilleurs éléments de 
l'armée irakienne, anéantis en 
moins de trois jours dans l'une 
des plus grandes batailles unilaté­
rales de chars depuis celle de 
Koursk entre les Soviétiques et 
les Allemands en juillet 1943. 

Pourtant, on se demande sé­
rieusement aujourd'hui si cette 
manoeuvre d'encerclement dans 
le désert était nécessaire, tant la 
ligne de défense de Saddam à la 
frontière entre le Koweït et l'Ara-

•s ! tempête 

Ï3 février 
(usieurs centaines 
e personnes 
fugièes dans un 

pri souterrain de 
>yad agdad sont tuées 

>rs d'une attaque 
arienne alliée. Les 
ats-Unis affirment 

\j'il s'agissait d'une 
ble militaire. 

15 février 
L'Irak propose un 
retrait conditionnel 
Qualifié par George 
Bush de « cruel 
canular». Poursuites 
des bombardements. 

22 février 
Un plan de paix 
soviétique demande 
aux Irakiens de se 
retirer dans un délai 
de 21 jours. Les alliés 
donnent, eux, 24 
heures aux Irakiens 
pour plier bagages. 
Bagdad dénonce 
l'ultimatum allié et 
accepte le plan 
soviétique. 

1 

24 février 
Début de l'offensive 
terrestre alliée. La 
coalition fait état 
d'une progression 
sans véritable 
résistance. 
Des avions canadiens 
participent, pour la 
première fois depuis 
la Deuxième Guerre 
mondiale, à une 
mission de 
bombardement. 

CL 

25 février 
Saddam Hussein 
aurait demandé à ses 
troupes de se retirer 
selon le plan 
soviétique sans 
préciser le délai de 
retrait. Pour 
Washington et 
Londres, 
« la guerre 
continue». 

bie Saoudite n'était pas aussi* « in­
franchissable» qu'on l'a prétendu 
avant et durant la guerre. Pour 
preuve: des milliers de soldats 
irakiens ensevelis par les «tanks 
chasse-neige» américains lors de 
l'assaut à travers cette ligne dés 
les premieres heures de l'attaque 
au sol. 

Par conséquent, l'Irak n'a ja­
mais été au rendez-vous de cette 
«guerre», même s'il est grande­
ment responsable de celle-ci. For­
ce est d'admettre que les experts, 
les politiciens et les médias ont 
exagéré la capacité de résistance 
des forces de Saddam ainsi que 
les menaces posées par I ' « inter­
vention » du Golfe. Les inconnues 
étaient certes nombreuses: possi­
bilité d'utilisation des armes chi­
miques, une réponse israélienne, 
des combats au sol entraînant des 
milliers de morts dans le camp de 
la coalition ou une retraite diplo­
matique de dernière heure par 
Saddam Hussein. Ces facteurs 
pourtant n'auraient pas remis en 
question l'issue de l'intervention, 
soit la libération du Koweït. 

Il est surtout évident, par ail­
leurs, que l'opération a été in­
fluencée directement par l'hérita­
ge de la guerre du Vietnam. L'ad-
m i n i s t r a t i o n Bush a voulu 
préparer les América ins a un 
grand affrontement, une yraie 
guerre, tout en prévoyant en réa­
lité dès décembre 1990 que les 
combats contre l'Irak seraient 
-'^iôt de l'ordre de six semaines 
que de six mois. La victoire parut 
par conséquent encore plus gran­
de face à un ennemi englouti et 
paralysé. Le patriotisme exhibi­
tionniste des Américains et leurs 
louanges envers les tactiques et 
les armes ( réputés géniales) utili­
sées durant l'intervention, leur 
ont permis apparemment de se 
débarrasser une fois pour toutes 
du syndrome de la défaite du 
Vietnam. 

On ne pouvait en fait jamais 
douter du résultat de la «guerre». 
En ce sens, la victoire dans le Gol­
fe a été psychologique autant que 
militaire, redonnant temporaire­
ment aux États-Unis cette foi tra­
ditionnelle en leur leadership et 
leurs moyens. Elle s'avère pour­
tant éphémère, dans un contexte 
où la politique étrangère améri­
caine n'a pu capitalisé sur cette 
«victoire» pour mener l'élabora­
tion d'un nouvel ordre mondial 
et la prévention des conflits ( pen­
sons à la Yougoslavie où l'ONU a 
été impuissante à mettre fin aux 
hostilités). La région du Golfe ne 
sera pas stable tant que le régime 
de Hussein demeure au pouvoir 
et que l'Iran poursuit un pro­
gramme de surarmement inquié­
tant pour l'avenir et vis-à-vis le­
quel les Occidentaux et les Russes 
ferment de nouveau les yeux pour 
des raisons diplomatiques ou éco­
nomiques. 

L'intervention dans le Golfe vi­
sait la sauvegarde à bon marché 
des approvisionnements de pé­
trole, assurés par le maintien du 
Koweït et de l'Arabie Saoudite 
dans le camp des créanciers occi­
dentaux et japonais. Parce que les 
actions de Saddam Hussein fu­
rent sottes et coûteuses et que sur 
le plan militaire il demeura im­
puissant face à l'arsenal de la coa­
lition, la «guerre» put offrir un 
bon spectacle médiatique, bien 
orchestré par le Pentagone, rassu­
rant tous ceux et celles qui voulu­
rent suivre en direct l'interven­
tion dans le Golfe. 

N'empêche que la version asep­
tisée et «nintendo» des hostilités, 
transmise par les images de la té­
lévision, ne peut obscurcir la véri­
té élémentaire des événements 
d'il y a un an. 

La splendide intervention co­
alisée, si adulée hier comme au­
jourd'hui, a quand même consti­
tué un vrai cauchemar pour les 
soldats irakiens, subissant un 
abattoir long, systématique et ré­
pété, sans résister. Le souvenir de 
l'intervention du Golfe ne doit 
pas oublier cette réalité. 

L auteur est professeur invite d etudes stra­
tégiques a I Université de Californie a Los An­
geles. UCLA. et vient de publier La guerre du 
Golfe: Iillusion de la victoire? chez les edi­
tions Art Global a Montreal) 

27 février 
Radio-Bagdad 
annonce la fin du 
retrait des forces 
irakiennes du Koweït. 
A 21 h, dans une 
allocution à la 
télévision 
américaine, George 
Bush annonce la 
défaite de l'armée 
irakienne et l'arrêt 
des opérations 
militaires 
irakiens ne tirent plus 
de Scud 

28 février 
Entrée en vigueur 
du cessez-le-feu 
après 100 heures 
d'assaut terrestre et 
42 jours de guerre. 

Sources; Associated Press Canadian Press. Le Monde 
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Le caractère distinct des universités québécoises 
reconnu par les autres institutions canadiennes 
Presse Canadienne 

( ) Il A WA 

• Les présidents des 89 associa-
l ions d 'universi tés et de collèges 
du Canada ont reconnu, par une 
forte majorité, le droit du Québec 
et de son système universitaire de 
«négocier (avec O t t awa) des en­
tentes appropriées au caractère 
distinct de la société québécoise 
au Canada» . 

. • U N / » . 

Cette prise de position, qui a 
été communiquée au comité par­
lementaire qui examine les pro­
pos i t ions cons t i t u t i onne l l e s du 
gouvernement fédéral, doit être 

r e n d u e p u b l i q u e , a u j o u r d ' h u i , 
par l'Association des universités 
et collèges du Canada. 

Le président de l 'association, 
M. Claude Lajeunesse, s'est réjoui 
de cette majorité ob tenue dans le 
cas du Québec. «On a mis jus­
qu'ici l'accent sur les différences 
(dans le débat const i tu t ionnel) , 
a-t-il noté. Mais je crois que cela 
met plutôt l'accent sur un consen­
sus. » 

L'association, d 'un aut re côté, 
insiste pour que tout nouvel ac­
cord constitutionnel ne limite pas 
la compétence d 'Ot tawa d'aider 
au financement de l 'éducation su­
périeure. 

La seule façon dont le gouver-

Le Reform Party veut protéger les 
Québec, mais pas les francophones 
Presse Canadienne 

OTTA WA 

• ladis opposé catégoriquement à 
la reconnaissance d ' une société 
distincte pour le Québec, le Re­
form Party a fait savoir, hier, 
qu'il en acceptait main tenant cer­
tains é léments , qui auraient pour 
effet d'en changer complètement 
la nature . 

La nouvelle position, qui reflè­
te «plus ou moins» la politique 
du Reform Party, selon le concep­
teur de la polit ique d u part i , M. 
Stephen Harper , a é té dévoilée 
devant le comité par lementai re 
qu i e x a m i n e les p r o p o s i t i o n s 
const i tut ionnel les du gouverne­
ment fédéral. 

De toute façon, a noté M. Har­
per, «nous ne sommes pas terri­
blement enchantés par toute cet­
te affaire». 

La nouve l le pos i t ion du Re­
form Party, c'est d 'enlever aux 
f r a n c o p h o n e s h o r s Q u é b e c la 
protection dont ils jouissent ac­
tue l l emen t , mais de conse rve r 
cette protection pour les anglo­
phones du Quebec. 

Les p r o p o s i t i o n s f é d é r a l e s 
i n t e r p r è t e n t a c t u e l l e m e n t la 
Charte des droits comme assurant 
la protection des minorités fran­
cophones autant qu 'anglophones. 
Mais le Québec, signale le parti , 
est celui qui veut être considéré 
comme une société distincte. II 
doit donc être la seule province 
soumise à ses provisions. 

ncment fédéral peut jouer un rôle 
dans l'établissement de priorités 
et de directives pour les universi­
tés et collèges, souligne l'associa­
tion, c'est en continuant à aider a 
leur financement. 

Économie 
M. Lajeunesse a accusé Ottawa 

de «ret irer son appui à l'éduca­
tion supérieure», en se retirant 
g r a d u e l l e m e n t du p r o g r a m m e 
servant à transférer aux provin­
ces l'argent pour l'éducation et 
les soins de la santé. 

«Étant donné le lien très im­
portant qui unit l 'éducation supé­
rieure, la recherche et l 'écono­
mie, nous croyons que c'est une 

anglophones du 
hors Québec 

De plus , la société d i s t inc te 
s'applique à la Charte des droits. 
Le Reform Party voudrait qu'elle 
s'applique seulement à un nom­
bre limité de droits de la charte, à 
l'exclusion des garanties de dé­
mocratie et de mobilité. 

Le Québec est distinct, soutient 
Ottawa, à cause de sa langue, de 
sa culture et de son droit civil. 
Mais il ne faudra i t pas q u ' o n 
tente de définir ces termes, pré­
vient le parti , parce que le mot 
«culture», par exemple, a un sens 
beaucoup plus étendu au Québec 
que dans le reste du Canada. 

La position du parti a été sou­
mise au comité parlementaire par 
sa seule député à Ottawa, Mme 
Deborah Grey. 

recette assurée pour détruire le 
pays», a déclaré M. Lajeunesse. 

Le président a ajoute qu'il ne 
comprenai t pas que les préoccu­
pations et les objectifs de l'asso­
ciation ne figurent pas au débat 
const i tut ionnel , maigre le désir 
formulé par Ottawa d 'améliorer 
l ' é d u c a t i o n c o m m e m o y e n de 
renforcer les perspectives écono­
miques du Canada. 

«Nous avons eu droit a beau­
coup de belles paroles de la part 
d u g o u v e r n e m e n t f é d é r a l au 
cours des deux dernières années 
sur ce lien (entre l 'éducation et la 
prospérité), mais la triste réalité 
est que le gouvernement fédéral a 
c o m m e n c é à ret i rer l en tement 
son appui à l 'éducation supérieu­
re», a no té M. Lajeunesse. 

La position des partis est 
stable au Québec et en Ontario 
• La position des principaux 
partis provinciaux est stable 
tant en Onta r io qu'au Québec, 
selon le dernier sondage An-
gus-Reid. 

Effectué ent re le 18 décem­
bre et le 3 janvier pour le 
compte du quotidien québé­
cois Le Soleil, ce sondage indi­
que qu'au Québec les péquistes 
de Jacques Parizeau devancent 
toujours les libéraux de Robert 
Bourassa tandis qu'en Ontar io 
les néo-démocrates du premier 
ministre Bob Rae demeurent 
en tête, suivi des libéraux et 
des conservateurs. 

Tirés d 'un sondage effectué 
sur la scène nationale, les ré­
sultats d 'Angus Reid reposent 

* 

s u r u n é c h a n t i l l o n r é d u i t 
quand on considère seulement 
l 'Ontario (551 répondants) ou 
le Q u é b e c ( 387 p e r s o n n e s 
interrogées). 

Au Q u é b e c , où la m a r g e 
d 'erreur est de plus ou moins 5 
p. cent, après répartition des 
28 p. cent qui se déclarent in­
décis, le PQ obtient 49 p. cent 
des intent ions de vote, le PLQ 
44 p. cent et les autres partis 7 
p. cent. 

En O n t a r i o , où la m a r g e 
d 'er reur est de plus ou moins 
4,5 p. cent, après répartition 
de 25 p. cent d'indécis, le NPD 
obtient 42 p . cent, les libéraux 
30 p. cent, les conservateurs 24 
p. cent et les autres partis 4 p. 
cent. 

Jean Chrétien effectue un remaniement 
pré-électoral de son cabinet fantôme 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Cherchant à renforcer la voix 
de son parti dans le doma ine éco­
nomique, le chef du Parti liberal 
du Canada, lean Chrétien, a attri­
bué hier de nouvelles tâches à 22 
membres de son caucus. Ce rema­
niement de son cabinet fantôme 
exprimerait une orientat ion net­
tement pré-électorale. 

«Ces changements renforcent 
n i t r e parti en cette période cru­
ciale précédant les élections et 
nous garantissent une presence li­
bérale plus énergique non seule­
ment en Chambre , mais à tous les 
echelons du parti et à travers le 
pays», a dit M. Chrétien dans un 
communiqué. 

Le d é p u t e m o n t r é a l a i s Paul 
M a r t i n , p r i n c i p a l r iva l d e M. 
Chrétien lors du congrès à la di­
rection du parti en 1990, a été éle­
vé au rôle de critique associé pour 
les affaires financières. 11 consoli­
de en même temps son rôle de 
premier plan au sein du caucus. 

M. Martin conserve ses respon­
sabilités de critique en matière 
d 'environnement et de co-prési­
dent du comité du programme 
electoral du parti . 

Le president du caucus, Sergio 
Marchi. députe torontois, et le 
Te r reneuv ien Brian T o b i n ont 
délaissé.leurs postes d e critiques 
en ce qui touche le t ransport et 
l 'emploi pour s 'occuper des pré­
paratifs d'élections. 

Ils ont tous deux été nommes 
au sê în 'du comité nat ional de la 
campagne électorale du parti et 
du comité national ddu program­
me électoral. On ne prévoit pas 
d'élections avant 1993 mais, di­
sent les libéraux, ils ne veulent 
pas être pris de court si jamais le 
gouvernement conse rva teu r dé­
crète des élections cet te année . 

Le député d 'Ottawa-Sud, John 

Manley, homme très estimé de M. 
Chrétien, est passé des finances 
— tâche qu'il partageait avec le 
vétéran Herb Gray, de Windsor, 
Ontar io — aux transports . M. 
Manley a impressionne les stratè­
ges du parti comme cri t ique en 
matière de finances, mais il n'a 
pu s'imposer à M. Gray, qui cons­
erve son poste. 

Équipe économique 
Le parti souhaite que M. Man­

ley a p p o r t e aux t r a n s p o r t s la 
même approche fondamen ta l e , 
simple et claire, avec laquelle il 
abordait les finances. 

Mme Diane Marleau, whip ad­
jointe, prend en plus la tâche de 
critique associée en matière de fi­
nance. Elle complete ainsi la nou­
velle équipe libérale chargée du 
secteur de l économie. 

11 n'y a pas eu de rétrograda­
tion remarquable. 

M. Warren Allmand, autre dé­
p u t é de Montréal, s'occupera de 
l 'immigration a la place de M. 
Tom Wappel. qui a fait rager M. 
Chrétien à la fin de l 'année der­
nière après que fut parvenu aux 
médias un document , portant sa 
signature et suggérant des camps 
de travail pour ceux qui recla­
ment le statut de réfugié. 

M. Wappel devient critique du 
Solliciteur général. Il remplace 
M. John Nun/ ia ta qui ne s'était 
pas fait tellement d 'amis lors de 
sa bagarre publique avec un haut 
fonctionnaire l'an dernier durant 
les audit ions concernant Moha­
med Mashat. 

M. Nunziata remplace M. To­
bin à l'emploi. 

Le députe de Toronto Charles 
Caccia, qui n'avait pas de respon­
s a b i l i t é s importantes au sein du 
caucus, devient président du co­
mité du caucus sur les questions 
devant être appuyés. 

Partage des Communes 
Rien n'a changé en ce qui con­

cerne les principaux postes du 
caucus. Mme Sheila Copps (Ha-
milton-Est) demeure leader ad­
joint, et David Dingwall (Cap 
Breton-Richmond-Est ) d e m e u r e 
leader en Chambre. 

A n d r é O u e l l e t ( P a p i n e a u -
Saint-Michel ) conserve sa tâche 
de c r i t ique pour les ques t i ons 
constitutionnelles, et Alfonso Ga-
gliano (Saint-Léonard) demeure 
whip en chef. 

Il y a 81 libéraux sur les 295 sie­
ges des Communes. Les conserva­
teurs occupent 158 sièges, le NPD 
44. le Bloc Québécois 9, le Re­
form Party, un. Il y a un député 
conservateur indépendant et un 
indépendant. 

Comment changer de décor sans 
changer d'adresse? 

$ En allant à Expo habitat 92. 
Consultez gratuitement des designers professionnels sur 
l'aménagement, la rénovation et la décoration de cuisines 
et de salles de bain. 

Une présentation de Crane Canada et de l'APCHQ. 

CRANE 
Une presentation de 
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17 AU 26 JANVIER, PLACE BONAVENTURE 

À VOIR ABSOLUMENT! 
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Médicaments brevetés: les 
usagers des services de santé 
prévoient des hausses de prix 
Presse Canadienne 

OIT A WA 

• Ce sont les consommateurs qui 
feront les frais de la décision fé­
déra le de projonger de trois ans 
la protection accordée aux médi­
caments brevetés, affirment des 
groupes représentant les usagers 
dos services de santé. 

«Cela va se t raduire par des 
prix plus élevés des médicaments 
pour les consommateurs et par 
des contraintes accrues sur le sys­
tème d'assurance-santé, a déploré 
hier Mme Kathlinc Connors , la 
présidente de la Coalition cana­
d ienne de la santé. Si les hôpitaux 
et les autres insti tutions doivent 
paye r p lus c h e r l e u r s méd ica ­
ments , a-t-elle poursuivi, il leur 
restera moins d 'argent pour les 
autres services. Le système va être 
soumis à des p ress ions e n c o r e 
plus grandes.» 

L'extension porte de 17 à 20 
ans la période pendant laquelle 
les médicaments conçus par les 
c o m p a g n i e s p h a r m a c e u t i q u e s 
sont protégés contre toute copie, 
et repousse d 'autant l 'apparition 
de médicaments génériques sur le 
marché . 

L'Association des consomma­
teurs du Canada reproche au gou­
vernement d'avoir d o n n é son ac­
cord à l 'extension au cours des 
négociations sur la libéralisation 

du commerce mondial , sans con­
sulter les groupes concernés au 
pays. Le gouvernement a beau 
prétendre que cette décision ne 
fera pas grimper en flèche les prix 
des médicaments, «il doit nous 
dire par quel mécanisme il en­
tend maintenir les prix à un ni­
veau raisonnable», affirme, scep­
tique, M. David Simpson, direc­
teur-exécutif de l 'organisme. 

L'actuelle Commiss ion d'exa­
men des prix des médicaments 
brevetés n'existe pas depuis assez 
longtemps pour rassurer les con­
sommateurs à ce propos. Et elle 
ne peut rien faire cont re les haus­
ses supérieures au taux d'infla­
tion, poursuit-il. 

L'Association pharmaceut ique 
canad ienne , qui r ep résen te les 
pharmaciens, affirme que la pro­
tection accrue n 'ent ra înera pas 
immédiatement les prix des mé­
dicaments à la hausse, mais qu'il 
faudra peut-être plus longtemps 
pour que les prix baissent sous 
l'effet de la concurrence des mé­
dicaments génériques. 

Selon le directeur exécutif de 
l'association, M. Leroy Fevang, la 
décision d 'Ot tawa freinera l'ap­
parition de médicaments généri­
ques sur le marché. Mais puisque 
le délai s u p p l é m e n t a i r e est de 
trois ans seulement, cela ne de­
vrait pas d é c o u r a g e r les fabri­
can t s de m é d i c a m e n t s g é n é r i ­
ques, croit-il. 
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Découvrez les capsules 
CERAMIDE EYES 
TIME COMPLEX! 

Projetez-vous dans le futur... Tourne/ votre 
regard vers une nouvelle jeunesse! Grâce à sa 
recherche de pointe sur les céramides. 
Elizabeth Ardcri a mis au point les capsules 
Ceramide Eyes Time Complex, un produit 
conçu en fonction des besoins spécifiques des 
tissus du contour de l'oeil. En fait, il s'agit de 
l'un des soins les plus purs et les plus efficaces 
qui soient pour la région du contour de l'oeil. 

Passez au comptoir Elizabeth Arden afin de 
recevoir un échantillon. 
• Capsules Ceramide Eyes Time Complex. 

Contenant de 60 capsules. 48S ch. 
• Capsules Ceramide Time Complex, pour le 

visage. Contenant de 60 capsules. 68$ ch. 
Produits de beauté, rayon 240 

• • 

Portez 100$ ou plus (avant les 
taxes) par mois à votre compte la 
Baie* et hop!, vous recevrez une 
prime-crédit de 5 $ avec votre 
prochain relevé! 
• \i*r/ I c i I | . i .nl- .i \..»r» m i j . i M M L II .•• 

I m -nU | . n t i n • « n t l i i j ' . i f nl*-\rm.i, ud 

Prime-crédit 
* i i M l dollars 

b & a i e 
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Le Canada reconnaît l'indépendance de la Croatie et de la Slovénie 
d'après Al P 

OITAWA 

• Le premier ministre canadien, 
M. Brian Mulroney, a annoncé 
hier la reconnaissance par le Ca­
nada de l'indépendance des répu­
bliques de Croatie et de Slovénie. 
« La fédération yougoslave telle 
que nous l'avons connue n'existe 

plus et ne peut être reconstituée 
par la force », a declare M. Mulro­
ney dans un communiqué por­
tant sur la reconnaissance des 
deux républiques. 

A l'instar des 12 pays membres 
de la CLE, le Canada ne reconnaî­
tra cependant pas pour l'instant 
l'indépendance des républiques 
de Macédoine et de Bosnie-Her­
zégovine. La femme du premier 

Ld SLOVENIE 
• La république de Slovénie 
est la plus développée des six 
républiques qui composaient 
la République Socialiste Fede­
rative de Yougoslavie. 

Située au nord-ouest du pays 
et dans sa partie la plus occi­
dentale, la Slovénie, frontaliè­
re de l'Autriche et de la Hon­
grie, est, avec 20 251 km2, 
l'une des plus petites républi­
ques de Yougoslavie. Sa super­
ficie représente à peine 8 p. 
cent du territoire. 

Avec 1 937 000 habitants 
dont 90 p. cent d'ethnie Slove­
ne. 2,9 p. cent de Croates cl 2,2 
p. cent de Serbes, la Slovénie 
est la plus homogène des répu­
bliques yougoslaves. Les Slove­
nes sont en très forte majorité 
de confession catholique et se 
d is t inguent de leurs conci­
toyens par leur langue, diffé­
rente du serbo-croate. La capi­
ta le . L j u b l j a n a , compte 
305 000 habitants. 

Les Slovènes ont fondé leur 
premier État au septième siècle 
mais ont rapidement été absor­
bés par des États voisins, beau­
coup plus puissants. D'abord 
sous domination hongroise au 
dixième siècle, la Slovénie. 

conquise par les Habsbourg en 
1278. est au t r i ch ienne jus­
qu'en 1918. alors que le reste 
du territoire actuel de la You­
goslavie est sous domination 
ottomane. Apres la Première 
Guerre mondiale, la Slovénie 
devient un territoire yougos­
lave puis, dans le cadre de la 
fédération créée le 29 novem­
bre 1943. une Republique fédé­
rée de Yougoslavie. Le 21 fé­
vrier 1991. le parlement Slove­
ne adopte une résolution sur la 
«dissociation graduelle et né­
gociée» de la Yougoslavie. Le 
25 juin, la Slovénie, en même 
temps que la Croatie, se decla­
re totalement indépendante. 

Son drapeau est horizontale­
ment, de haut en bas, blanc, 
bleu, rouge avec dans la bande 
centrale, une montagne. 

La Slovénie est la plus indus­
trialisée des republiques de 
Yougoslavie. Elle produisait 
19 p. cent du PNB national et 
contribuait a hauteur de 25 p. 
cent aux exportations yougos­
laves en devises convertibles. 
Le niveau de vie y est égale­
ment nettement plus élevé que 
dans le reste du pays. Depuis la 
mi-octobre, la Slovénie a une 
nouvelle monnaie, le tolar. 

ministre canadien est originaire 
de cette dernière république. Le 
Canada avait jusqu'à maintenant 
fait de l'arrêt de la violence en 
Yougoslavie une condition a sa 
reconnaissance de la Croatie et de­
là Slovénie. 

Ainsi, la Slovénie et la Croatie 
ont fait hier leur véritable entrée 
sur la scene internat ionale en 
tant qu'Ltats indépendants après 
avoir obtenu la reconnaissance 
des pays de la CEE, suivis notam­
ment par l'Autriche et la Suisse, 
alors que les Etats-Unis restaient 
pour le moment sur leurs posi­
tions. Les deux autres républiques 
qui avaient aussi demandé a être 
reconnues par la CEE, la Macé­
doine et la Bosnie-Herzégovine, 
dev ront toutefois attendre encore 
pour pouvoir bénéficier du même 
traitement. 

La présidence portugaise de la 
CEE a annoncé que les Douze re­
connaissaient la Slovénie et la 
Croatie, mais qu ' i l demeurait 
«d'importantes questions» aux­
quelles il fallait repondre pour 
pouvoir reconnaître les.deux au­
tres Republiques. Les États-Unis 
avaient repété, m a r d i , qu ' i ls 
n'avaient pas change a ce jour 
leur politique de non-reconnais­
sance des republiques sécession­
nistes. 

Alors que les cloches ont sonne 
a Zagreb pour saluer la recon­
naissance, la Serbie a immédiate­
ment estimé que la reconnaissan­
ce de la Croatie et de la Slovénie 
« nuira a un règlement pacifique 
de la crise Yougoslave et porte un 
coup a l'intégrité de la Yougosla­
vie ». Pour le vice-ministre serbe 
des Affaires étrangères, M. Do-
brosav Vejzovic, la reconnaissan­
ce internationale de la Croatie 
peut « encourager les extrémis­
tes » de cette République « a atta­
quer la Krajina serbe », qui se 
trouve sur le territoire de la Croa­
tie. 

Avant le 15 janvier, date que 
s'était fixée la CEE pour se pro­
noncer, huit pays, dont les États 
baltes. l'Ukraine. l'Islande et le 
Vatican, avaient reconnu la Croa­
tie et la Slovénie. Mais la recon­
naissance de la CEE pesé d'un 
poids plus important et représen­
te une consécration pour les deux 
Republiques, qui la reclamaient 
depuis longtemps. 

La CEE a pris sa décision a la 
lumière des conclusions de la 
commission d'arbitrage, présidée 
par le Français Robert Badinter. 
Celle-ci a estimé que deux Répu­
bliques, la Slovénie et la Macé­
doine, satisfaisaient a « toutes les 

conditions requises » par les Dou­
ze pour une reconnaissance, mais 
que la Croat ie devait encore 
" compléter sa loi constitution­
nelle » pour remplir ces condi­
tions. Quant a la Bosnie-Herzégo­
vine, la Commission a juge que la 
volonté d'indépendance de ses 
populations n'était pas pleine­
ment établie. 

Les critères fixés par les Douze, 
le 16 décembre dernier, incluent 
notamment le respect des droits 
de l'Homme et des minorités, ain­
si que la contribution a une solu­
tion pacifique de la crise et a la 
stabilité dans la region. Confor­
mément au principe decide par la 
CEE, ses Etats membres ont an­

nonce les uns après les autrçs leur 
intention de reconnaître les deu> 
républiques 

L'Allemagne, qui n'a cessé de 
plaider pour la reconnaissance e; 
avait devance ses partenaires en > 
procédant seule le 23 décembre, a 
établi hier des relations diploma­
tiques avec Zagreb En revanche 
la France a annonce sa décision 
de reconnaître les deux''Fe,j3ûbIi-
ques. mais elle a établi une dise 
tinction entre elles. La France a 
précisé qu'elle n'établira des rela­
tions diplomatiques avec* Zagreb 
que lorsque la Croatie-aura mi­
en oeuvre les engagements 
qu'elle a pris concernant la pro­
tection des minorités. — 

» *~* • 

La CROATIE 
• La république de Croatie est. après la Serbie la 
deuxième en grandeur et par le nombre d'habi­
tants des six républiques qui formaient la Yougo-
slavie. 

Les 56 538 kilometres carres de la Croatie, si­
tués dans la partie nord de la fédération, com­
prennent les plaines septentrionales, frontalières 
de la Hongrie et, au sud, une région de collines et 
de montagnes, ainsi que la plus grande partie de 
la cote adriatique. avec de nombreuses iles. 

Sa population est de 4 760 000 habitants dont 
77,8 p. cent de Croates et 12,2 p. cent de Serbes. 
Ces derniers sont 600 000. La moitié vit dans la 
région de la Krajina (sud de la Croatie) cepen­
dant qu'en Slavonie (partie orientale de la repu­
blique croate frontalière notamment de la Ser­
bie) ils constituent une forte minorité. La Croatie 
est très majoritairement de confession catholi­
que. La capitale. Zagreb, compte 900 000 habi­
tants. 

La Croatie, longtemps associée a la Hongrie, 
abrite au début du vingtième siècle un mouve­
ment nationaliste croate qui, uni à celui des Ser­
bes, aspire à la réunion des Slaves du sud. Englo­
bée dans la Yougoslav ie à partir de 1919, la Croa­
t ie est agi tée de v io len ts mouvements 

nationalistes dont celui des oustachis. reVponsd-
ble de l'assassinat a Marseille du roi Alexandre 
de Yougoslavie, en 1934. En 1941. la Croatiefor-
me un Etat indépendant, reconnu par Hitler et 
Mussolini, sous la direction d'Ante Pavelitch. 
chef des oustachis, qui y établit un régime de ter­
reur. Apres la défaite hitlérienne, elle devient 
une des republiques fédérées de la Yougoslavie. 

Le 22 février 1991. le parlement croate adopte 
une «résolution sur la dissociation » de la fédéra­
tion yougoslave proposée par la Slovénie voisine. 
Le 25 juin, la Croatie, en même temps que la Slo­
vénie, se déclare indépendante. L'armée fédérale 
yougoslave a direction serbe intervient d'abord 
en Slovénie puis la guerre se déplace en juillet en 
Croatie (ou, selon les Croates, elle a fait 10 000 
morts. En octobre dernier, a l'expiration d'un 
moratoire de trois mois, la Croatie et la Slovénie 
confirment leur accession a l'indépendance. 

Son drapeau est, horizontalement de haut en 
bas, rouge, blanc, bleu avec un damier en écusson 
dans la bande centrale. 

Son économie vit .des industries métallurgi­
ques, textiles et alimentaires; d'importants chan­
tiers de constructions navales et. avant les hostili­
tés, tourisme. Sa monnaie est le dinar croate 

Avec de tels rabais... 
Y a de quoi faire mousser ce solde ! 

BIOSTYLE 

50°o de rabais. Biostyle 
Shampooing revitalisant ou 
fixatif eco-logiques. 300 ml. 
Ord. 8.99. Solde 1,99 chl 
Produits de beauté, rayon 250 

O M B R A 

Tresemmè: du professionnel! 
Shampooing, un litre, avec 
revitalisant en prime, un litre; 
mousse coiffante. 340 q: ou 
fixatif, avec pompe en PRIME. 
7,99 à 9,99 ch 
Produits de beauté, rayon 250 

GAGNEZ UN SAC FA! K A P P U S S T - I V E S 

Des élections 
anticipées 
semblent 
inévitables 
en Israël 

I ,1 

K l 
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Paquet de six savonnettes Fa. désodorisant en bâton Fa: atomiseur Fa 3.99 ch 
Gagnez un sac Fa (valeur de 120$). Voyez tous les details en magasin. 

Produits de beauté rayon 250 

5 $ de rabais. Bain moussant 
Ombra 
Parfums varies. Deux litres. 
Après lancement 24.99. 
Solde 19,99 ch. 
Produits de beauté, rayon 250 

FUTURA 

VITA BAT H L 'OREAL 

Fourre-tout Pears 
Sac Pears très pratique. 
9,99 ch. 
Produits de beauté, rayon 250 

20% de rabais. Vitabath 
Gel pour le bain et la douche, 
en parfums variés. 600 g. 
Ord 34.60 à 36.50. 
Solde 25,99 à 28,75 ch 
Produits de beauté, rayon 250. 

POTTER & M O O R E 

60* de rabais. Studio Line de l'Orèal 
Produits pour les cheveux, avec 50 
ml en prime: gel max. mousse Mega. 
spntz Mega et fixatif Mega. 
Ord. 4.59. Solde 3,99 ch. 
Produits de beauté rayon 250 

YARDLEY 

60* de rabais. Savon Kappus 
Savonnettes a la glycerine 
avec parfums varies. 120 g 
Ord. 2.19 
Solde 1,59 ch. 
Produis de beauté rayor 25: 

1 S de rabais. St-lves: a la 
suisse! SMamDOomg ou 
revitalisant. 472 ml. Apres 
lancement 3 49 
Solde 2,49 ch. 
Produits de bea^:e 'a,c~ 255 

YARDLEY 

d'après AFP 

35% de rabais. Trio Freeman 
Shampooing 900 ml: revitalisant. 
450 ml: ou spntz coiffant. 225 ml. 
Apres lancement 23 S. 
Solde 14,95 ch. 
Produits de beauté, rayon 250 

1 $ de rabais. Savon Futura, 
en flacon-pompe 
Savon à la glycérine, en flacon-
pompe. Après lancement 2.99. 
Solde 1,99 ch. 
Produits de beauté, rayon 250 

50% de rabais. Potter & Moore 
Bain moussant et talc. 150 g. 
Ord 18,50. 
Soide 9.25 le paquet. 
Produits de beauté, rayon 250 

«IIP 'N NI» 
Vaste choix de teintes 

17» 
lens. 

FrtéuH éi mile, rêfiê 25$. 

35% de rabais. Potter & Moore 
Paquet de trots savonnettes 
luxueuses, de 75 g chacune. 
Ord. 15 $. Solde 9,75 le paquet. 
Gel pour la douche. 150 ml. 
Ord. 9.50. Solde 6,17 ch. 
Produits de beauté, rayon 250. 

PRODUITS 
L'ORÉAL 

Produits de beauté. 
Vernis à ongles «Couleur Ricne 
2,99 ch. 
Maquillage «Hydra Perfect>. 8,99 ch 

999 Q99 
m et I I ch. 
Produits de beauté, rayon 250. 

35% de rabais. Yardley 
Savon. Arôme de lavande 
anglaise. Emballage pratique 
pour le voyage. 100 g. 
Ord. 4.50 Solde 2,95 ch 
Produits de beauté, rayon 250 

SASSABY 

30% de rabais. Savonnettes Yardley 
Parfum de lavande anglaise. 
Paquet ae fo is savonnettes ce 
150 a chacune. Apres lancement 
17.99 Solde 11,75 le paquet 
Produis de beauté, rayer 250 

A L M A Y 

Trousse Sassaby. Trousse 
pratique pour produits de 
beauté PRIME: produit Freeman 
pour les cheveux (valeur de 5.75). 
24,99 à 39,99 ch 
Produits de beauté rayon 250 

AUBAINES 
REVLON 

25% de rabais. Ne ratez pas ces 
superaubames Revion une ^onre 
façon de commencer i année e^ 
beauté' Tous les produits traitants 
Revion sont en solde ' Ord 5$ a 22$ 
Solde 

3 5 9 . 15'î 

25% de rabais. Tous les produits 
Aimay! Tout notre assortiment ce 
produits Almav est en solde ' 
Ore 4 9S a 9.95 
Solde 3,74 a 7,36ch. 
Produits de beauté rayon 250 

SOINS VICHY 
POUR 

LA PEAU 
Soms hivernaux Dour la peau Ot 
Vichy. Vanete de produits 
10 %a 18.50 en 
PRIME: Lotion hydratante pour 
le corps. 100 ml. a rachat des 
produits ci-naut 
Produits de beauté, rayon 250 

En vigueur jusqu'au 25 janvier 1992 ou jusqu'à épuisement des stocks 

Portez 100 $ ou plus par mui* 
à votre compte la Baie 
et hop!, vous recevrez 
une prime-crédit de "> S 
avec votre relevé! 

*aie Prime-crédit 
cinq dollars 

i j «>aie 
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JERUSALEM 

• Des élections anticipées en Is­
rael semblent inevitables après 
l'annonce, hier, de la prochaine 
demission du ministre d'extréme-
droite et dirigeant du parti Te-
hya. M. Youval Néeman. hostile a 
toute négociation sur l'autono­
mie des territoires occupés. Le de-
part de Tehya (trois députes) de la 
coalition gouvernementale réduit 
a bl sur 120 le nombre de depute-
soutenant le cabinet de M. Yit­
zhak Shamir. 

Mais cette marge très eîroite 
risque de disparaître. M^Reha-
vam Zeevi. ministre sans porte­
feuille et chef de Moledet (deux 
deputes, extrême-droite), avant 
declare qu'il demandera, aujour­
d'hui a son parti de quitter le gou­
vernement. Dans ce cas. Mi Sha­
mir ne disposerait plus de majori­
té parlementaire. « Nous/quittons 
le gouvernement afin d'b Fréter â 
tout prix le processus de paix, qui 
prévoit l'autonomie dans lê > ter­
ritoires occupes et aboutirait a la 
creation d'un Etat palestinien.*, a 
explique M. Néeman, mir i i^re de 
la Recherche scientifique! 

Le directeur du bureau du Pre­
mier ministre avait indique qu'en 
cas de defection de Tehya et de 
Moledet. «des elections antici­
pées seraient inévitables, car i l est 
impensable que le gouvernement 
soit oblige de s'appuyer sur ie 
parti travailliste ou sur les autre-
formations d'opposition de gau­
che pour aller de l'avant dans le 
processus de paix ». 

M. Shamir pourrait presenter 
sa démission et une loi de dissolu­
tion du Parlement, a indique la 
television israélienne, jusqu'au 
scrutin, il resterait a la tête d'un 
gouvernement de transition qui 
ne peut être renversé. 

Le commentateur de la télévi­
sion a estime que M. Shamir va 
tenter de poursuivre le processus 
de paix au Proche-Orient , au 
moins jusqu'au mois de février, 
«afin d'avoir une chance d'obte­
nir les garanties bancaires améri­
caines pour des emprunts de 10 
mi l l iards de dollars demandés 
par Israël». Constitue le 11 juin 
1990. le gouvernement de M 
Shamir, le plu> a droite qu'a:; 
connu Israel, risque donc de tom­
ber sur la ques t ion du pj'ari 
d'autonomie pour les territoire-
occupés, proposé par Israel "aux 
négociations bilatérales,.drjfit la 
troisième série se poursuit ;i Wa­
shington. «Seule l'annoncé'par le 
Premier ministre de l'arrêt immé­
diat des négociations avec la dele­
gat ion jordano-palestTniénne 
pourrait nous faire revenir sur 
notre décision», a déclare le chef 
de file de Tehya. 

M. Shamir avait tente.'Hier. de 
convaincre MM. Neeman er £ee-
vi de demeurer dans la coalition, 
en leur soumettant les document 
de travail présentes par Umyï a la 
delegation palestinienne J Wâ 
shington. 

Le ministre israélien des^tTâj 
res étrangères. M. David Lev>. .i 
pour sa part adopte un ton pju$, 
en affirmant que le gouverne­
ment ne permettra pas aux 1er-
mations d'extréme-droite de <« bri­
ser le processus de paix» 
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Le FLN passe à l'opposition et le FIS propose 
de constituer un « parlement parallèle» 

L OEA fait machine 
arrière sur Haïti 

d'après AFP 

• Le nouveau pouvoir algérien, 
représenté par le Haut comité 
cTlitat (HCE), s'est attire, hier, des 
le lendemain de sa nomination, 
l'hostilité ouverte de l'ancien par­
ti unique, le Front de libération 
nationale ( F L N ) . qui Va immédia­
tement qualifié d* « inconstitu­
tionnel » . De son coté, le Front is­
lamique du salut (FIS), que les di­
rigeants algériens ont privé d'une 
victoire électorale certaine, a an­
noncé son intention de proposer 
la constitution d'un parlement 
parallèle avec les 231 élus du pre­
mier tour des législatives (dont 
I88 FIS). 

Tandis que le FIS affirme que 

le pouvoir s'est mis dans l'illégali­
té en créant le Haut c o m i t é 
d'État, le secrétaire général du 
FLN, M . Abdelhamid Mehri, est 
allé dans le même sens, déclarant 
que « la logique constitutionnelle 
a été bafouée » . Car, selon lui, 
« c'est le gouvernement qui, en 
fait, a nommé la présidence de la 
République » , ce qui n'est pas 
conforme à la Constitution. 

Parmi les cinq membres du 
HCE, nommés mardi soir, ne fi­
gure qu'un seul membre du Co­
mité central du FLN, M. Ali Kafi, 
qui est secrétaire général de l'or­
ganisation des Moudjahidine (an­
ciens combattants). Mais les rela­
tions entre M. Kafi et le FLN se 
sont détériorées à la veille des lé­
gislatives. 

Le secrétaire gênerai du FLN a 
ajouté, au cours d'une conférence 
de presse, qu'il n'avait pas été 
consulté sur la création du HCE, 
qui est présidé par M . Mohamed 
Boudiaf, un des principaux ani­
mateurs du CRUA (Comité révo­
lutionnaire d'unité et d'action), 
en 1954. À l'indépendance, en 
1962, Mohamed Boudiaf avait 
créé le PRS (parti de la révolution 
socialiste), ce qui lui valut d'être 
arrêté quelques mois en 63 avant 
de pouvoir s'exiler au Maroc. M . 
Boudiaf est attendu aujourd'hui à 
Alger, où il aura droit aux hon­
neurs réservés au chef de l'État. 

Par ailleurs, le chef du gouver­
nement, Sid-Ahmed Ghozali, res­
té en place, de même que son 
gouvernement, avec la création 
du HCE, s'est a plusieurs reprises 

Alger : le bras de fer continue 
S I A V O S H C H A Z I 
collaboration spéciale 

UGTK 

n Du passé FLN. on veut faire ta­
ble rase. Voilà comment il faut 
comprendre l'action « salvatri­
ce » des hommes qui occupent le 
pouvoir depuis samedi 11 janvier 
en Algérie. En allant chercher 
l'homme qui fut écarté du pou­
voir, en 1962, par l'ancien prési­
dent algérien Ahmed Ben Bella, 
ils cherchent à se donner une lé­
g i t i m i t é h i s to r ique , à défaut 
d 'une lég i t imi té populaire où 
même constitutionnelle. À leur 
y e u x , il f a l l a i t un h o m m e 
« vierge » pour restaurer la con­
fiance entre le pouvoir et cette 
jeunesse algérienne de moins de 
trente ans, qui représente 70 p. 
cent de la population, et qui pen­
che du côté des islamistes. « Nous 
avons besoin de retrouver l'image 
du père, dit un ministre, qui a ac­
tivement milité pour arrêter le 
processus électoral. Et Moham­
med Boudiaf, qui n'a pas trempé 
dans les magouilles des trente 
dernières années, est bien ce 
père. » Une sorte de Monsieur 
Propre. 

L é g i t i m i t é his tor ique, mais 
sans oublier la religion et la mo­
dernité. Au sein du Haut comité 
d'État dirigé par le vétéran de la 
révolution algérienne et qui réu­
nit désormais entre ses mains les 
prérogatives de l'ancien président 
de la République, des hommes 
connus pour leur intégrité. 

Tout d'abord, l'avocat Al i Ha-
roun, militant de la Fédération de 
France, et titulaire au sein du 
gouvernement de Sid A h m e d 
G h o z a l i du p o r t e f e u i l l e des 
Droi ts de l ' H o m m e depuis sa 
création en juillet dernier. 

Ali Kafi, quant à lui, devrait en 
principe apporter le soutien des 
Moudjahidines (combattants de 
la guerre de libération), puisqu'il 
dirige l'Organisation nationale 
du même nom. 

Tedjini Heddam, professeur de 
cardiologie et recteur de la Mos­
quée de Paris, fut le premier à oc­
cuper le poste du ministre des Af­
faires religieuses après l'indépen­
dance . M o d é r é , il a dans sa 
famille plusieurs des dirigeants 
du mouvement islamiste. 

Enfin, l 'homme fort de l'armée, 
le général Khaled Nezzar, qui, en 
sa qualité de commandant de la 
première région militaire algé­
rienne, a dirigé les opérations de 
maintien de l'ordre dans la capi­
tale, lors des émeutes d'octobre 
1988. Ministre de la Défense de­
puis l'instauration de l'état de siè­
ge en juin dernier, il a été de ceux 
qui ont décidé de mettre fin aux 
fonctions du chef de l'État. 

Ce Haut comité d'État sera as­
sisté par un Conseil national con­
sultatif, chargé de légiférer du­
rant la « période transitoire » qui 
devra voir le jour avant la fin du 
mois. Mais les enjeux sont bien 
ailleurs. 

Les enjeux 
Sans le dire encore ouverte­

ment, le nouveau régime estime 
qu'une page de l'histoire de l 'Al­
gérie est désormais tournée. Pour 
contrer le projet de société des is­
lamistes, on n'a rien trouvé de 
mieux que de renouer avec la 
source du nationalisme algérien. 
Abdelhamid Mehri, le secrétaire 
général du FLN (Front de la libé­
ration nationale) l'a très bien 
compris. « Le respect de la légali­
té, a-t-il déclaré, est la seule voie 
pour sortir le pays de la crise. » 
Avant d'affirmer que la.mise en 
place du Haut comité d'État était 
« anti-constitutionnelle » . Une 
position conforme à la ligne du 
par t i qui p rôna i t , avan t le 
« coup » du 11 janvier, la cohabi­
tation entre le président de la Ré­
publique et les islamistes. Le FLN 
est désormais dans l'opposition. 
Tenus a* l'écart, ses dirigeants ont 
tout à perdre. Et, au sein du pou­
voir, on ne cache pas que le pro­
chain congrès du parti, annoncé 
pour les semaines à venir, sera 
l'occasion de faire le grand ména­
ge. 

Que fera-t-on du pouvoir? Voi­
là bien la question que chacun se 
pose depuis cinq jours. « Pour la 
majorité de la population, la dé­
mocratie n'a aucun sens», affir­
me le ministre. Il faut d'abord as­
surer les grands équilibres écono­
miques. Quant aux élections, il 
faudra attendre fin 1993. Si on se 
réfère encore à la Constitution, 
on ne cache plus, dans l'entoura­
ge cju premier ministre* Sid Ah­

med Ghozali. qu'elle devra être 
modifiée. « Elle sera désormais 
appliquée à la lettre » , affirme le 
même ministre. Le FIS est bien 
sûr visé puisque celle-ci interdit 
les partis politiques à caractère 
religieux. « Le choix est simple, 
souligne-t-il; où bien le mouve­
ment islamiste renonce à ses ob­
jectifs religieux et il continuera à 
exister comme un puissant parti 
populaire, où bien il veut rester 
sur le terrain de l'extrémisme et 
garder sa doctrine. Dans ce cas, 
ils n'ont aucune chance. Ils sa­
vent que beaucoup de gens pen­
chent pour une interdiction pure 
et simple. » L'avertissement est 
on ne peut plus clair. 

Mais il semble bien que militai­
res et civils ne soient pas totale­
ment sur la même longueur d'on­
des quant à la marche à suivre. Si 
les premiers sont partisans de 
l'interdiction du FIS, les civils 
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préfèrent suspendre tous les par­
tis politiques — et il y en a 
soixante — avant de donner de 
nouvelles autorisations, dans le 
strict respect de la Constitution. 
Dans les dix prochains jours, tou­
tes les nouvelles institutions du 
pays seront mises en place. À 
moins bien sûr que les islamistes 
fassent descendre leurs troupes 
dans la rue. 

Les islamistes peuvent donc 
compter sur le renfort de l'ancien 
parti unique (FLN) , qui est passé 
armes et bagages dans l'opposi­
tion. Sans oublier le Front des 
forces socialistes de Hocine Ait 
Ahmed, Abdelkader Hachani. le 
porte-parole provisoire du FIS, a 
laissé entendre que son parti 
pourrait demander à ses 188 dé­
putés de siéger avec ceux du FLN 
et du FFS au sein d'une assemblée 
fictive. Le bras de fer continue. 

affronté à la direction du FLN, 
qu'il a accusée « d'oeuvrer jour cl 
nuit » à saborder l'action du gou­
vernement. 

L'hostilité du FLN s'explique­
rait également par le fait que 
l'homme fort du HCE, le général 
major Khaled Nezzar, ministre de 
la Défense, est un militaire pro­
fessionnel, qui s'est opposé au 
gouvernement de M . Mouloud 
Hamrouche, membre du bureau 
politique du FLN, lors de la ré­
pression contre les islamistes, en 
juin dernier. 

Enfin, en manifestant son op­
position au « comité des cinq » , le 
secrétaire général du FLN attire 
son parti vers l'opposition, com­
me pour redorer un blason bien 
terni aux yeux de l'opinion. Le 
FLN n'avait enlevé que 16 sièges 
au premier tour des législatives, 
contre 188 pour le FIS. 

Dès sa nomination, le Haut co­
mité a, par l'intermédiaire d'un 
Conseil consultatif dont la créa­
tion a également été annoncée 
mardi soir, immédiatement tendu 
la main aux 58 partis politiques 
enregistrés. Ces consultations 
avec les partis auraient pour but 
de réunir au sein du Conseil con­
sultatif les propositions de l'en­
semble de la classe politique. Il 
s'agirait aussi de pallier l'absence 
d'Assemblée nationale, dissoute 
le 4 janvier. 

Le HCE doit assurer l'intérim 
du chef de l'Éat jusqu'en décem­
bre 1993, ce qui signifie qu'il n'y 
aura pas d'élection présidentielle 
dans le délai de 45 jours prévu 
par la Constitution après la dé­
mission du président. 

La création du HCE a été plutôt 
bien accueillie par l 'homme de la 
rue, y compris par les sympathi­
sants islamistes, en raison essen­
tiellement de la personnalité de 
M. Boudiaf. 
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• L 'Organisa t ion des États 
américains a fait savoir qu'elle 
était prête à ne plus insister 
pour que le président déposé, 
jcan-Bcrtrand Aristide, soit re­
porté au pouvoir comme con­
dition de la levée de l'embargo 
commercial imposé à Haiti. 

« L'accord conclu sur la dési­
gnation d'un nouveau premier 
m i n i s t r e pou r r a i t a m e n e r 
l 'OÉA à modifier les mesures 
adoptées par suite du coup 
d'État, a précisé le secrétaire 
général de l'organisme, loao 
Soares. Au nombre des diver­
ses éventualités qui s'offrent 
désormais, nous envisageons 
un retour à des pratiques com­
merciales normales, ou un as­
souplissement graduel de l'em­
bargo économique.» 

Ce nouveau développement 
est survenu quelques heures 
après que le chef du Parti com­
muniste haïtien, René Théodo­
re, le premier ministre envisa­
gé, eut affirmé à Port-au-Prin­
ce qu'il n'accepterait ce poste 
que si l 'OÉA levait au préala­
ble son embargo commercial. 

Théodore a fait savoir par 
ailleurs que s'il était confirmé 
par le Parlement dans ses nou­
velles fonctions, il s'efforcerait 
de former un gouvernement 
de coalition qui oeuvrerait ù 
restaurer la paix dans ce pays 
des Antilles. 

jusqu'à présent, l 'OÉA avait 
soutenu qu 'e l le ne lèverai t 
l'embargo imposé à Haïti à la 
suite du sanglant coup d'État 
du 30 septembre dernier qui 
renvera Aristide, que si celui-ci 
était reporté au pouvoir. 

Les milieux diplomatiques 

voient dans ce revirement un 
geste de bonne volonté destine 
à accélérer les négociations en 
vue du retour d'Aristide, le 
premier président à jamais 
avoir été élu démocratique­
ment en Haïti. 

Soares a précisé que la déci­
sion finale à ce sujet serait pri­
se à l'occasion d'une réunion 
spéciale des ministres des Af­
faires étrangères de l ' O E A 
qu'il a dit souhaiter se dérou­
ler «très bientôt». 

Théodore, un modéré, était 
le candidat au poste.de pre­
mier ministre que l 'OÉA avait 
soutenu lors des récents pour­
parlers tenus à Caracas entre 
Aristide et les représentants 
des nouveaux dirigeants haï­
tiens. 

L'OÉA a annoncé par ail­
leurs hier qu'elle allait dépé­
cher dans le courant du mois 
deux avions-cargos transpor­
tant onze tonnes de médica­
ments et 15 tonnes de vivres à 
Haïti, le pays le plus pauvre de 
l'hémisphère occidental. Cette 
demande d'assistance consti­
tuait une condition addition­
nelle posée par Théodore pour 
accepter le poste de premier 
ministre , mais on tient de 
sources diplomatiques que la 
décision d'envoyer cette aide 
avait été prise antérieurement, 
en réponse aux critiques selon 
lesquelles l'embargo causait un 
tort énorme aux Haïtiens les 
plus pauvres. 

À Ottawa lundi, les autorités 
fédérales avaient annonce que 
le Canada, en sa qualité de 
membre de l 'OÉA, fournirait à 
Haïti une assistance médicale 
dont la valeur pourrait attein­
dre un million et demi de dol­
lars. 
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